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DEUXIEME PAPIE : LES PROCEDURES ET TARIFS rCANIERS 

Note Pr~liminaire 

La premigre, et principale ,nformation que nous avons reque, d~s notre premier
contact, au Minist~re de la Promotion Economique, c'est que, en vertu du
d~cret no 90-146/PP/IVPE du 10 Juillet 1990, le r~gime des licences, tant A 
1'importation qu' l1'exportation, 6tait aboli. Etant donn l1'inlortance de ce
d~cret, nous en donnons photocopie en annexe (1). La douzaine de rapports et 
d'&tudes diverses qui nous eii 6t6 remis a consulter par I'USAID r~clamaient 
tous cette libgralisation du conmerce international. Ii nous failait 
imprativemenE tenir comte de cette importante dkision lors de la lecture
approfondie de ces textes, lors de toutes les r4unions de travail et 
interviews ulterieures bi!n que nous n'ayions pu disposer da texte integral de 
ce decret que le 4 septembre, en meme temps qup l'arrit4 No. 28/MPE/DCE du 16 
ao~t 190, dont copie 6galement en annexe (2), pr&sentg conme en onstituant 
les mesures d'ex~cution. Le decret No. 90-146 du 10 juillet 1990 dispose
effectivement en ses articles 4 et G, que l'importation 61une part,
l'exportation et la r6exportation d'autre part sont dispens~es de la Ileve 
d'un titre'.
 

Premiere observation: Quelle est exactement la s.ignification du mot "titre'?
Suivant Mr. J.L. MVXJRLIS, dans son commentaire sur les lois et r~glements
r~gissant le commnerce exterieur du Niger, les "titres" du commerce ext'rieur 
sont: 

-'es autorisations spciales d'importation, d'exportation 
et de transit. 

- les licences d'importation et d'exportation.
- les certificats d'irmportation, d'origine, et de conditionnement. 

II eut 6t6 pr~firable que le d~cret soit plus precis, car, la Dilection 
Gngrale de Douanes (DGD) nous a confirm6 la chose, les certificats d'origine
au moins restent requis, pour permettre l'application de tarifs preferentiels, 
par exemple pour les marchandises originaires de la CFAO. 

L'arr'te No. 028 du 16 ao't 1990 cr~e un "Guichet unique" de formalites 
relatives A toutes op6rations du commerce ext~rieur, et precise les
attributions de ce guichet unique dont le siege sa situera A la Chambre de 
Connerce A Nianey, et dans les antennes d~partementale.s (guichets uniques
secondaires). 



Bien enteniu, au moment de la r4daction de ce rapport, le guichet unique nest
 pas encore opgrationnel, et de nombreuses reunions entre les Ministres
 
concer As seront encore n~cessaires, tant que ne sera pas d~signf le, ou les
responsables, et qu'ils puissent assimiler toute la r~glementation qu'ils
doivent livrer aux oprrateurs &ccnomiques. Nous estimons que ce guichet

unique devrait etre compos de plusieurs membres, et que l'un c'entre eux

devrait t"tra un fonctIonnaire chevronn4 du cadre des Douanes. 
 Les questions
poses 'concerneront non seulement les formalites et conditions prealables A
toute operation, mais aussi les proceddures de d4eouanement, les positions

tarifaires et taux d'imposition- divers des marchandises. Etant donne

1'importance de c,- renseignements, il importe que ne soient pas donn&e.s des

informations erronAits. II serait d'autre part ridicule gue l'op4rateur
6conomique concerns regoive pas sur placene toutes les informations, et qu'il
soit orient6 vers une autre cellule pour des renseignements qu'il n'aurait pas
trcuv6 a ce Suichet unique. 

L. guichet unique ne serk pas op~rationnel avant plusieurs jours. De

fr6quents contacts se poursuivent entre le Ministere de ]a Promotion
Eccnomique, la DGD at autres departements pour elucider tous les probleznes en
 
suspens. Des la Douane
ifpresent, n'exige plus la production des licences et 
veille au respect des autres dispositions de l'arret6 d'exbcuticn:
 

- inscription au registr' de connerce
 
- acquittement de la patente
 
- acquittement de la cotisation A la Chambre de Conmerce et au
 

Conseil Nigerien des Utilisateurs de Transports Publics (CNUT)
 
- autorisation d'exercice pour les trangers
 

Notons que, dans le passe, chacune des 7 copies des licences devait etre
couverte d'un timbre fiscal de 1000 F CFA, soit donc 7000 F par licence. Nousn'avons pas pu determiner ce que l'abrogation des licences representerait 
camme perte pour le Tris- Public. Sera-ce un cadeau de l'Etat, ou bien une
 
recette cmensatoire sera-t-elle cherchee?
 

Les "te:mev de reference" de notre mission demandalent une etude comparative
entre, en premier lieu les proc~dures de ddouanement au Niger d'une part, ei 
au Nigeria de l'autre; et er.second lieu une comparaison A l'chelon plus
local des &changes commerciaux A la frontiere commune des deux pays, frontiere
qui s'tend sur environ 2000 km et qui separe une nation d'environ 7,500,000
habitants dont plus de 4,000,000 dans les departements frontaliers concern~s,
(source: annuaire statistique, edition 1988-89, avril 90) et une f6deration
d'Etats comptaixt vraisemblanlement 120 millions d'habitants, dont pres d'untiers (32 millions en juin 87, sur une population totale de 108 millions) dans
les 6tats frontaliers de Sokoto, Katsina, Kano et Borno, encore qu'une
excellente infrastructure routiere tende jusqu'au sud du pays, l'hinterland 
de ces 6tats et par -oie de consequence, les chiffres de populations 
concernees par le trafic cenwercial avec le Niger. 
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Ouvrons une parenth6se: II y a entre le Niger, ut le Nigeria, de tris 
profondes divergences. En tout premier lieu la langue parlee. Tres Peu de 
Nigeriens parlent 1'anglais, et tres tris peu de Nig4rians parlent franqais.
En outre le Nigeria, ancienne colonie britannique et le Niger, ancienne 
colonie franqaise, ont 6t6 formes selon des pr -eptes, des principes, des 
usages, une administration tres diff~rents et cela apparait dans tous les
 
corportements. Les mentalites des Nig'riens et des Nigerians sont
 
fondamentalement differentes. Ceci est vrai si l'on consid~re les deux pays
dans leur ensemble. Ii y a tres peu de contacts directs, et mere pas de 
liaison aerienne directe entre Niamey et Lagos. Bient8t, la capitale
administrative du Nigeria sera ABUJA, a' moins d'une heure de vol de Niamey.
Et cependant, si aucun changement n'intervient dans les liaisons aeriennes, 
les voyageurs devront, cormne actuellement, transiter par Lome, Cotonou ou 
Abidjan, et y loger, poir reprendre un vol le lendemain, soit un voyage de 
plus de 24 heures. 

Le seul 6l6ment positif dans les kchanges eventuels, c'est la Crmmission Mixte 
Nige'ro-Nig4ri ane. Dans le futnr, la CEDEAO pourra, peut-ftre, contribuer a 
rapprocher les deux pays. 

Mais, a la frontiere qui separe les deux pays, tout est diffe.rent. Cette 
frontiere est une creation artificielle des deux puissances colonisatrices.
 
Ce n'est pas une frontiere constitute par un obstacle naturel tel une
 
rivifre. Les populations de part et d'autre de la frontiere parlent la mrme
 
langue, le Haoussa, et non seulement sont constitutes des memes ethnies mais 
le plus souvent de mimes familles. II n'est pas rare que un commerjant de 
Maradi ait un frere commergant E Kano. Les lois et reglements differents des 
deux pays sont tres souvent m~connus, et remplaces par les usages et coutunes 
ancestrauu. La chose merite d'etre soulign~e. 

A CODE ET TARIFS DU NIGER - FORMALITES DOUANIERES 

Il est evidemme it sans int4rit de coTnparer par le dtail les 'Codes Douaniers" 
des deux pays. Nous n'en aurions d'ailleurs, ni le tLemps, ni les moyens car 
nous n'avons pas pu disposer du Code du Nigeria. 

Le "Code" du Niger fait l'objet de la loi n'61-17 du 31 mai 1961, et du decret 
no. 61-211 du 14 octobre 1961, Divers arretes y relatifs s'chelonnent de 
novembre 1961 A mars 1972 eU tr~s probablement jusqu'A ce jour. 

Ce code est absolument introuvable et compte envirov 180 pages de textes. 
Grace a l1'extrne serviabilit6 de M. Diallo Mamadou, qui nous a pr-t&son 
exemplaire personnel, pour en faire photocopie, nous avons pu en disposer pour 
notre travail.
 

Ce document est-il parfaitement A jour? certaneinent non. Y a-t-il eu des 
modifications ou complements lgislatifs a ces textes depuis 19727 
certainement oui, beaucoup, notamment l'arrit ministriel No. 817 relatif a 
la coaitence des divers bureaux des douanes et qui date du 18 novembre 1986.
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L'ftude conjointe a la pr~sente sur l'aspect juridique des dispositions

lsgales en dfmontre les anomalies, lacunes, contradictions, manque
d'infor-ations et de publication l~gale. Nous ne voulons pas empieter sur 
cette mktire. II se comprend toutefois que la DGD ne puisse envisager de 
proc&der actuellement A une mise a jour fiable et A Line re.4dition du Code
 
Douanier; elle n'en a pas les moyens financiers. Et d'autre part, la CDAO a 
proc&df, A Ouagadougou, a l'1laboration d'un projet de "Code Douanier 
Harmoniseir pour les pays qui en sont membres. Ce travail a 6te prepare en 
cooperation avec les services des douanes de chaue pays, et tras 
vraisemblF.blement (nous n'avons pas pu obtenir de precision formelle a ce 
sujet) avec l'assistance d'experts du Conseil de Cooperation Douaniere (CCD).
En rgalit&, il ne s'agit pas, a proprement parler, d'un "Codeu 1&gal, mais 
d'un ensemble de normes a observer qui concordent avec celles formul6es dans 
la Convention de Kyoto, du CCD. Ce projet devrait ftra adopt4, apres r~examen 
de chaque 6tat, vers la fin 1991. Mais il faudra par la suite que chaque nays
membre 6labore sa propre legislation, son propre code national, dans le cadre 
des normes formulees. C'est un nouveau travail de longue haleine auquel devra 
s'astreindre la MGD, avec l'aide d'uAi juriste. Il serait surprenant que ce 
travail ne dure qu'une, voire deuy annes. Il serait donc raisonnable 
d'estimer qu'un nouveau 'Code Douanier du Niger' ne verra pas le jour avant
 
1994. A moins de se mettre a la t~che sans d4lai. Ngajunoins M. Diallo
 
Mamadou a entrepris la redaction d'un recueil des textes legaux relatifs aux 
procedures de d~douanement actuellement en vigueur, qui sera diffus6 au 
personnel de la douane, et mis a la disposition des op6rateurs conomiqies, et 
notamment des responsables du wguichet uniqueO d&s son achbvement.
 

Nous limiterons donc la premiere partie de cette etude, en matiere de douane,

~dorire, en ce qui concerne les deux pays, les formalitos de d~douanement 
des marchandises import~es, exportees et reoexport~es (erronement appel~es wen 
transit*) sans nous perdre dans la description detaillee d'autres regimes
douaniers, gui ne sont pas concernes par le sujet qu.3 nous occupe. 

La seconde partie de cette 'tude traitera plus precisement d'change de 
marchandises, sp~cifiuement A la fronti~re du Nigeria. 

Nous tiendrons compte, bien entendu, de la situation pr~sente, telle qu'elle

d~coule des plus rcentes modifications qui, pour le Niger, rappelons-le,
 
consistent en la lib~ralisation du commerce.
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I. REGIME DES IMPCRTATICNS POUR YA MISE A LA CONSMMATICM 

A) Importations par les bureaux ouverts A toutes marchandises 

A l'intfrieur: 	 tous les bureaux de Niamey (route - rive droite
 
et agroport)
 
Maradi - Zinder - Arlit - Tahoua - Dosso
 

A la frontiere: Agadez (Algerie) - Diffa (Nigeria) - Birni
 
Mkoni (Nigeria) - Gaya (Nig4ria et Benin)
 

Les bureaux situ~s A la frontire ne peuvent accepter que le d~douanement des
 
marchandises destinies a ces memes localites, ou situees dans leur ressort 
immndiat. Les marchandises destines A une localit6 qui se trouve dans le 
ressort d'un bureau situ' A l'int~rieur (par exeirple Niamey ou Maradi) doivent 
obligatoirement 	 ^tre acheminees vers ce bureau, et ne peuvent ^tre dedouanes 
ailleurs. Elles voyagent sous ie couvert d'un document de transit INTERIEUR, 
ou carnet TRIE (Transit Inter 2tat) pour les pays de la CEAO, et sous escorte 
d'un pr~posC des douanes. 

1. Formalit~s douanieres 

-au bureau de destination, ou au bureau frontalier, si ces formalit4s 
peuvent s'y accomplir (voir ci-avant) 

-Le dechargement du camion n'est pas obligatoire, sauf s'il s'agit d'un 
groupage de marchandises pour plusieurs destinataires. Dans ce cas, 
l'importateur dispose de 21 jours pour effectuer le dedouanement. Le r~gime
de l'entrepft public est inexistant. Tous les gros importateurs ou 
transitaires b~neficient du r~gime de l'entrep6t fictif, gii est exempt de 
droits de magasinage.
 

-Dgpot d'une declaration pour la consommation par l'importateur ou son 
transitaire, sur formulaire SYDONIA. 

-Validation de cette dclaration.
 

-Vrification de la declaration, au point de vue formel et de la 
marchandise, tant pour sa concordance avec la declaration, que physiquement si 
juge nekessaire. 

-Enl~vement des marchandises moyennant payement au comptant ou sous 
forme de "Credit d'enlevement" gui sera recouvre par le Tresor. 

2. Autres obligations requises par la douane 

-Le certificat d'origine reste indispensable pour les marchandises 
originaires de la CEAO. 
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-La douane exige ou peut exiger divers autres documents comme les
 
factures originales, le connaissement, les listes de colisage, sp6cifications 
techniques si n cessaire et autres documents requis par la lgislation 
sanitaire. 

-Le recours a un intermidiaire agree n'est pas obligatoire (ils sont au 
nombre de 5 actuellement) mais ilest conseill&, compte tenu de la complexitf 
des tarifs douaniers. 

-La profession d'importateur-exportateur n'est subordonnee a 
autorisation prealable du Conseil Rgional de D~veloppement que pour les 
6trangers. 

-Le Gouvernement du Niger serait en pourparlers avec une socite de 
surveillance (VERITAS). Si cet accord se concretise, l'importateur devra 
donc, pour certaines marchandises du moins, produire un "certificat de 
qualitY" d~livre par cette Societ. Les modalites d'application n' tant pas 
encore connues, il ne nous est pas possible de commenter cette mesure, qui 
risque cependant d'etre contraignante, ces societes tant gonsralement tr~s 
exigeantes. 

B) Importations par les bureaux ouverts au seul trafic frontalier
 

Ii y a un, voire deux bureaux, aux frontieres de chaque pays voisin, Alg~rie,
 
Burkina Faso, Mali, Libye, Tchad; mais pour le Nigdria, il y a 20 bureaux 
6tir~s sur une frontiare de plus de 2000 km, ce qui repr'sente une moyenne de 
un bureau tous les 100 km, sans aucun obstacle naturel. Precisons que, toutes 
recettes confondues, a l'importation et a l'exportation, les bureaux 
frontaliers de la frontiere avec le Nigeria representent A peine 10% de 
l'ensemble des recettes douanieres totales (estimation de la DGD). 

Formalites douanieres
 

Les importations se font sars licence et sans limitation de valeur; elles 
sont, pour la plupart, le fait au secteur informel. 

- Dclaration VERBALE de l'importateur a l'agent des douanes. 

- Etablissement, par ce dernier, d'une quittance en trois exemplaires (1 
pour l'importateur, 1 pour DGD, 1 archives des bureaux). 

- Le calcul des droits se fait sur base d'un bareme de valeurs fix6 par 
la DGD; etant doan que les iportateurs ne peuvent pas presenter de factures, 
ou presentent des factures illisibles ou de complaisance, la DGD charge les 
directeurs regionaux des douanes de relever, dans le pays voisin, en 
l'occurrence le Nig ria, les prix de vente de diverses marchandises
 
susceptibles d' etre import6es, afin que le personnel dispose d'une base de 
taxation. 

6 



Ces baremes de valeurs taxablessont r gulirement revus. 

C) Tarifs des droits et taxes dus
 

La Nomenclature
 

Le tarif des droits d'entr~e (et de sortie) du Niger a 6tf editf par la CEAO 
sur base de la Nomenclature du CCD mais ildate de 1975. Ii n'est donc pas
 
conforme a la Nomenclature dite wSyst~me Harmnonise" adopt4 par le CCD au ler 
janvier 1988. La CEAO prepare actuellement une nouvelle 6dition du tarif,
 
bas~e sur le S.H. mais sa publication n'est espr~e que pour 1991/92? 

Le tarif du Niger constitue un volume de environ 40 cm de long, sur 30 cm de 
large et 8 ou 9 cm d'4paisseur. C'est dire s'il est peu maniable. Ii doit 
peser pas loin de 2 kg. Il&taitcongu a 1'origine avec m~canisme pour 
feuillets amovibles, afin d'en remplacer les pages au fur et a mesure des 
modifications, mais les feuillets de remplacement n'ont jamais eO 6dites. Ce 
tarif fait donc l'objet de surcharges, de ratures, d'ajoutes et de complements
 
qui se chevauchent ou s'entrecroisent. En 15 annes, il y en a eu des 
changements, des fonctionnaires consciencieux, et d'autres qui le sont moins. 
C'est pourquoi les informations recueillies sont parfois divergentes d'un 
bureau a l1'autre. Ajoutons a cela que l'introduction des donn6es dans les 
disquettes du systexme SYDONIA, et la confiance qui peut etre donnee a ces 
entrees font que, peut-4tre, certains negligent ils une mise a jour parfaite 
du tarif a leur disposition. C'est dire les difficultes que pourraient 
rencontrer les responsables du guichet unique, s'ils ne sont pas secondes par 
des wdouaniers' professionnels. 

Quant au projet prepare par la CEDEAO, qui devra donc d'harmoniser avec celui 
de la CEAO, afin de disposer d'une Nomenclature unique, il n'a pas t6 
possible de connaltre son 4tat d'avancement. Une chose est certaine, la CEAO, 
et la CEDEAO travaillent chacun de leur c8t6, sans collaboration en ce 
domaine. I1 sera beaucoup question, dans cet expose, de la codification du 
wSyst'me Harmonise" qui a fait 1'objet, A 1'initiative du CCD, d'une 
"Convention internationale sur le systeme harmonise de designation et de 
codification des marchandises' faite A Bruxelles, si~ge du CCD, le 14 juin
1983. Cette convention a deja ete accept~e, et m~me ratifiee formellement par 
de trs nombreux des 112 pays membre du CCD, notamment par le Nigria, mais 
malheureusement pas encore par les pays membres de la CEAO. 

Ii y a donc souvent discordance entre la nomenclature adoptee par le Nigeria, 
et celle du Niger. 

Afin de permettre une meilleure comprehension du Isyst~me harmonisew, exposons 
en brievement la presentation.
 

- la nomenclature SH se divise en 97 chapitres qui couvrent toutes les
 
marchandises imaginables. 
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- la codification comporte toujours 3 groupes de deux chiffres. 

- le premier groupe de deux chiffres indique le chapitre dans lequel est
 
class~e la marchandise:
 

exemple 07 : Lgumes, plantes, racines et tubercules
 
alimentaires. 

- le second groupe de deux chiffres indique la position de la marchandise, 
1'int~rieur des chapitre:


exenple 07.03 : Oignons, chalotes, aulx, pOireaux et
 
autres legumes alliac~s, a l'tat frais
 
ou r'frig'ro
 

-
 le troisiame groupe de deux chiffres indique la sous-position a
 
1'int~rieur de la position:
 

exemple 07.03.10 : oignons et 6chalotes
 

S'il veut inporter, ou exporter des oignons frais, le d~clarant en douane
devra tout simplement renseigner: 07.03.10 oignons" et aucun doute ne peut
subsister sur la nature exacte de la marchandise. 

II est toutefois possible que le troisime groupe de deux chiffres soit plus
d~velopp6 pour permettre A chaque pays membre de diversifier la sous-position 
pour des motifs konomiques, ou pour appliquer des taux diff~rents a certaines 
marchandises. Les codes des chapitres et des positions restent cependant
immuables. 

Etant donn& que la nomenclature du Niger n'est pas encore conforme au SH, les 
oignons sont ranggs, dans les pays membre de la CEAO sous la rubrique
07.01.45, tandis qulau Nigeria, c'est la rubrique 07.03.10 qui est applicable. 
Nous ne pouvons que formuler le souhait que la CEAO ne tarde pas a se mettre a 
jour. 

Les taux 

1. Pour les marchandises NON originaires de la CEAO 

a) les droits de douane (DD) : uniform~ment fixes a 5%mais dont la 
perception peut etre provisoirement suspendue pour certains produits

exemples - le lait concerv6, les noix de cola, le sucre, 
le sel etc. 

b) les droits fiscaux (D.F) : ils sont essentiellement variables et ont
 
fait 1'objet d'importantes diminutions depuis 1988, et de rajustements A la
 
hausse a la date du 10 aoQt 1990.
 

Les DD et les DF, toujours ad valorem, se calculent sur la valeur CAF de la
 
marchandise.
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Toutefois, dans certains cas, .a valeur iposable est fix~e par la DGD; il 
slagit alors d'une valeur dite Imercurialew fixee sous la valeur CAF si l'on 
veut encourager une importation, et fixee de maniare plus 6lev~e que la valeur 
CAF si 'on veut freiner l'iqportation de la marchandise concern~e. C'est le 
cas notanment pour le lait, le sel, imTpos 4 sur une valeur inferieure a la 
valeur normale, et pour le ciment, imposeo une valeur sup6rieure a la valeur 
normale afin de prot~ger une cimenterie locale. Les hydrocarbures sont 
imposts A la valeur normale pour les droits et taxes autres que la TPP (Taxe 
sur les Produits Ptroliers) qui se calcule sur une valeur mercuriale 
inf~rieure. Tout cela n'est pas tres sinple! Le Niger ne respecte pas, en ce 
domaine, la definition de la valeur en douane du OCD, et est en contradiction 
avec les dispositions du d~cret No. 68-78 du 21 juin 1968, qui dfinit la 
valeur en douane des marchandises import(es. 

9 



II est cependant probable que ces subtilites disparaitront tors do l'Elaboation de Ia nouvelle 
loi des Finances, soit au ler janvier 1991. 

c) La T.V.A. le taux normal est de 17 % 
le taux rtduit est de 10 % 
le taux majore est de 24 % 

Certaines marchandises sont passees du taux normal au taux majort A la date du 10 
sout dernier. 
Ces taux s'appliquent A Ia valeur CAF plus les DD et les DF. 

d) 	La taxe de Statistique (TST) de 3 % s'applique sur Ia valeur CAF plus les DD et les 
1)F. 

e) 	 Les taxes anciennement connues comme droits specifiques" et qui sassimilent A des 
taxes d'accises dans divers pn' ,iennent de connaitre urie impa ,nte r~forme, sous ]a
pression du F.M.I. Par Ioi i" 90.20 du 6 mot 1990 applicable a compter de Is date 
de promulgation (10 soot 1990) ces taxes deviennent "ad valorein" et friappent les
produits petroliers (TPP), les boissons alcoolisees (TBA) les tabacs et les cigarettes 

La valeur imposable est Ia valcur CAF, non cumulte avec d'autres taxes, pour la TPP 
elle se calcule sur une 'h,,leur rnvruriale. 

f) 	 Le Prelevement C:ommunautare de Solidw-ite (PCS) institu, par Ia loi 90/004 du 10 avrnl
1990, s'tleve u I % dc In vrdeur CAF. Elle a ete institute par In CEAO pour tous
les 	produits non originaires de ia CEAO, afin de couvrir divers frais de fonctiojmement
de la CEAO 

2") Pour les marchandises o,"iinaires de In CEAO 

La 	Taxe de Coop-ration Regionale (T.C.R.) Les taux en sont trts variables, et de 
nombreuss inarchandises hb'nelicient d'exemptions. II existe un tarif particulier pour
In CEAO. ou figurent les tLux applicables Achaque pays membre. 

En 	fait la, difference entre ls taux effectifs (DD + DF) appliques aux marchandises 
non originaircs de hii CEAN et Ia TCR est calculee pour ktre retrocedee au pays
importatcur. I.a dCLte de ]a CEAO envers le 'Niger est actuellement de I'ordre de 
500.000.O0U F C-A. 

- La T.V.A. L..es marchAndises originaires de ]a CEAO sont passibles de Is TV.-A., 
au zinme titre que cellos originaires d'autres pays. 



D) lmportations prohibees 

Lanrtt# n* 26,MPE/DCE du 12 juiflet 1990 determine quelles sont dortnavant les ieules 
marchandises prohibees a l'importation. 

Sauf autorisation speciale dCIi%,rTe par le Ministre charge du Commerce, est prohibte,
l'importation : 
- des hydrocarbures des positions tarifaires 27.10.10 A27.10.55 

des alurmettes 
- des preparations pour lessives (OMO) ex-Nigeria 

V) L'indication des positons tanlIires 27. 10. t0 * 27.10.55, Pn ce qui concerne leshydrocarbures est tres pr'cieuse pour Indouane, qui peut ainsi, en consultant sa
nomenclature, sa'oir exac en.emt quelles huiles de petrole de Ia position 27.10, sont 
concernees pn- Inmesurc; 

2") Pour les allumettes, Yindication de ]a position tarifaire 36.06.00 ne figure pas. Cette
marchandise ne prete pas a confusion. nivis nous recommandons que chaque fois 
qu une marchandise quelconque est citee clans un texte legal oO Ia douane est 
concernee. le nuinero de position trfain soilt indique; 

3') L.e numero de position tWilaire pour Ik.preparations pour Jessive est le 34.02. Mais a
In lecture c. la precision "(OM€.)Ex-N-gVria" la douane dera conclure, stricto sensu,
que les preparations pour lessipe d'une autre marque, par exemple "Elephent", et que
les pr(parvtions OMN1 cI'une autrc origine quc le Nigeria ne sont pas %isdes par Ia 
prohibition. 

http:36.06.00
http:27.10.55
http:27.10.55
http:27.10.10


II- REGIME DES IMPORTATIONS EN TRANSIT OU PLUS 
EXA_ EMENT DES R RN.
 

a) Description 

Les imporations dOnommtzs "en transit" au Niger concernent A 95 % les marcliandises
importees %ia le Benin" de Cotonou a Perakou par clienlin de fer, et de Prakou via 
Gaya jusqu'A Bimi N'Konni, Zinder et surtout Maradi, par Ia route. 

I n'existe aucune taxe de transit au Benin. Le transport par route se fait par descamions de ! c--:-..:wn commune Benin-Niger (OCBN) ou pai des coions pri.,es, 
mais voyageant sour, le pavilion de OCBN. 

Depuis Parakou, le transport est couvert par un "Carnet de Transit Routier" CTR ou
TRIE (Transit Inter Etat des pays membres de liCEAO) jugqu'i destination declaree.
 
Nous choisirons Maradi comme exemple.

II s'agit bien ici d'un transit jji)le=
 

Depuis Gaya (poste frontiere du Niger a la frontiere du Benin) le camion circule sous 
escorte de ]a douane. 

A Maredi. le fTR est apure, le camion est vide de son contenu e, les marchandises
deposees en r.ayasin de dechergement. ou en entrepot fictif du destinataire, sous
surveillance douaniore, en attenidant qua leur soit donnte une desfnation douaniere. 

Pour sortir ses marchandises des installations dovanieres, ou de son entrepot fictif,
I'importateur en declare une patie (estimaLion de la D.G.D. environ 20 %) pour la
ccnsommation locale, en acquittant les droits et taxes d'entrte r~guliiement dus. 

II dispose du solde sous formc de "dc,aition dertcxportation" Adestination du
Nigeria. et acquitte les 'taxes de reexportation". II fern acheminer ces merchandises 
sous escorte rc lo douane, jusqu',u burc: u situt A hi frontLire, cott Niger. ou In 
douanc cot11tae lu sortie ell.ct,ve de l marcihalise et apure la declaration de 
reexportation t:,consquc-nc,. iPsonnc. A la dou.tnc, n sc prtoccupc de cc qui se 
passe au dda du In frontiere. mais ilnous semble plus que probable qu'une patie
deces march:ndiscs fnlt retrwu" au Niger par des voies ill~gales. Comme on le voit, du
point de vue technique douanvi'e ilne peut etre question du terme "transit". Une
marchandise tn transit interiw:D:onal est une marchL:ndise qui. consignee par exemple A 
un coznmercant (le Kano. tri.vrsral Ic [ienin eL IeNiger, le couvert d un cametsous 
TIR (Transport International Routier) jusqu'g destination finale, sans acquitter aucune 
taxe. sauf leventuelle contr-evaleur d une prestation rendue. 



H1pourrait se concevoir egalement dans le cas, par exemple de mar :handises 
achiemintes, comme expose prtcede.nment jusmue Maradi, et q' de lentrepot fictif
(prevu par le code douanier article 83) en sortiraient sous le t.,3o'ert -.i'une veritable
declaration pour le transit consignee i.. nom d'un comraer ant du Nigeria ; cette
declaration de transit seralt alors apuree non seulement pas I' constatation de Ia sortie
du Niger, mais nussi par une preuve de l'importation reguliere et legale au Nigmeria. 

Cette forme de transit s'effectuerm sans autre perception de taxe au Niger qu(r les 3 %
d TS, il ny a mme aucun droit de magasinage en entrepot fictif. 

Mais on cuncoit fort bien que les commerqants nigeriens concernes ne sent nuUement 
interesses Acc quo leurs marchvdises woient "logal ment" importe,%Ru Nigeria, si Yon 
a connalssance d une part de la liscalite douanuere ceen pays, et surtout du fait que
de tres nombreuses marchandises y sent proh;:"ees. 

C'est pouruoi, la formule de "declaration de reexportation" rencontre leur faveur, 
meme si, du point de vue douanier, elle nest pas tres orthodcoxe. 

Les taxes de 'reexportalon" actue"les sont celles qui ligurent a I circulaire n'5'DGD
du L/2/90. La tnxe .peciale de reexportation (TSR) varie de 4 0 7,40 % (!) et la taxe
de statistique (e 3 Z est egalement appliquee. Corame cette derniere Te calcule sur I
;aleur de la marchandise plus Ia TSR, cete circulaire n*5/DGD etablit un bartme de
taxation, en iiidiqguant l'incidence globale de Is taxation, comme suit 

tssus synthetiqucs 9.18 %Putres textiles 7.12 % 
confections 7.12 I.
 
cigarettes 10.68 %
 
Inrperies 10.21 %
 
autres marchanclises 7.12 %
 

11 est A noter (nous en reparlerors plus loin) que l'importation des 5 marchandises 
nommemeni cilee. ci-dessws est prohibee uu Nigetria, que les friperies, notamment y
sent "Absolutely Prohibited" et que tres nombreuses sont les "autres narchandises"
egalement prohihees. Nous conszucrons uterieurement un paragraphe special Aces 
prohibitions au :Niigeria. 

b) Le Rapport de Ia Chamhre de Commerce de Maradi (aout 1990) 

Les commercmnts concernes pr ces mrouvements se plaignent que ces taxes sent trop
tlcvtcs et que si ellcs ne sent pas r~duites, ils se vcrront obliges de mettre fin A leurs 
sCta vites. 

Nous avons renconte a Mai'di Monsieur (|IlAIBfiU LAWALY. Chef d antenie de Is
Chambre de c 'nmercc, qui nous a donne un tablcau particulierement sombre de In
situation. Duns un 'rapport sur Ia situation economique dans le depnrtement de Maradi 

aoot 1990" Iintention des plus hautes autorites du pays dent nous avons ,?u
prendre connaissance, (shns pouvoir disposer de son exemplaire unique) ii decrit Ia 
situation comme catastrophique. 



La prosperite de Maradi, et des villes de certe region frontaliere est liE'e nu com!,nerceevec le Nigerii. Selonlui, pendant Is derriere decennie, Jes recettes douanieres provenant
du "transit" (nous entendons "reexportntions") se seraient elevees A 25 milliards de F
CFA (pour 10 annees donc) . les transactions aurguent rapporte un chiffre equivalent au
secteur bancaire, et les differcntes nctvites tconomiques liees d ces mouvcments de
marchandises, transport. hotels reestaurants etc... sont estimees a 50 milliard eetdemen:.
soit en 10 ans en,iron 100 milliards pour 	In seule region de Maradi, et p."o;ablement
200 milliards pour 	toute In reqion lrontahwer,. II nous est e,,idemment impossible
d'infirmer ou de confirmer ces chiffres. muis tous Ic,echos quc noes avons recueillis
confirment le marasme actuel. 1.hotel JANGORZO compte 102 chambres. Dwi, le passe,
ilfallait refuser des clients nigierians A longueur de semaine, acruellement le t~wx
d occupation est d'a peine 15 % et constitue presque exclusivemesit de 'cooperatrns
techniques" de passage. 	 le passe, une chnibnrcUn nigerian pouvait, dans avoir pour 30Nairas. ildoit en doiner 300 a present : donc ilne vient plu,, et les commercants
nigeriens ne trouvent plus acquereurs pour leurs marchandises. 

Les taxes de reexportitions ne sont donc pas seules en cause. le cours devalue
Naira est lIprincipale rmson de celie degrhdwion du marche. 

du 

De plus, s ce mouvement commercial est ne au Niger. d'autres pays en ont decouvert
les possibilites, et mnirnenant des 	operations similnires s'effectuent aux frontires duBeuni, du Cameroun meme Tchad avec des 	 moins?t du souvent fraii! de transport
eleves, d'ou une concurrence e'idente. Les operateurs econorniqucs sont mccontents deIs passivite du 1gouvernement en ce doinitne et se demanden ce qui pouirrat etre fait pour remedicr AInsituation. La chanbre de commerce -,st barcelee de questions

auxquelles ell ne peut reponi(lL.
 

Si nen ne peuL etre fait. au N!.er. en ce gui concerne les cours du Naira et In concurrence da'utres pays, tre unpeur effori 	pourrait iletre consenti en supprimant les 
taxes de reexportations. Le mr,. que a gagner. en receues fiscales serait probablement
compense p:ir utie 	 reprise, accroissement activites commercialesou un des 	 dans cette 
region. 

Avant notre depart 	 pour le Neeria. on nous a laisse entendre, de diverses sources que
le cours 	 cours "airsofficiei ct le paralilec du avaicnt tendance A cc rnpproclier. Nous ne pouvons PUS p1r1:AgC- cet c opinion. Au tours olficiel le Naira valaicnt 0.795 USD 
et au cours paraliole 0.95 U.D. Par rapport .nu F CFA 

Cours officiel 2 16) F CFA = RO Na 
100 'I'V 3.125 F CFA 

Cours parallele 	 2 500 F C:FA - 95 Na 
100 Na = 2 650 F CFA 

Cela represeine donc 1i % de dilferniue entre le officielcours et le cours parallele.
Cela nest nullcmcnt negligeable. 

Bien entendu. Ics chiffre citc ci-dessus sont ceux de In semaine du 20 soot. Is sont 
susceptibles ievarier te jour en jour. 

Il.
 



C) L'accord de transport fourier Nigero-Nigerian du 18 juillet 1990 

Cet accord vient d'tre signe dans le cadre de la Commission Mixte Nigero-Nigthiane.
II nous en a ete donne connaissance lors de notre visite A 'Ambassade du Niger A 
Lagos. 

II concerne noLamment la repartition du fret, les sptcifications techniques des vehicules
admis a ces transports, les conditions administratives quant AIs circulation routiere," etc 

Mais ildetermine egalement les seules routes ageees sur lesquelles les marchandises en
transit sont admises A circuler, ainsi que les bureaux douaniers ouverts A ces 
mouvemenis, 

Entendons nous bien :ils'agit ici de veritale transit. de transit international. et non 
de cette forniule d reexportation dont qustion ci avant ...et precisons que ce transit
international est jusu'd pr*sent du mois, pratiquement inexistant entre les deux pays,
sauf occasionnellement Iacheminement dc dons ou de secours d'organisations caritatives. 

Les routes autoris~es sont les suivantes, au Niger 

Maradi - Dan Issa
 
Zinder - Mattimove
 
Zinder - Magaria

A, dez - Tahoua - Birni N Konni
Zicider - Goure - Maine Soroa - Diffa - N'Guigmi - Bosso
 
Maaria - Sassoumbouroum
 
Niamey - Dosso - Gaya - Dioundiou
 
Niamey - Dosso - Doutchi - KonnuJ - Maradi - Zinder
 

Les seuls postes de douane fro taliers pitr" esquels les vehicules t'ansportant des 
marchandises en transit international pcuvctnt entrer ou sortir du Niger sont ceux de 

Dan Issa- Mattnye - Magaria - Mndaoua - Birni N'Konni - Dosso -

Sassoumbouroum - Dioundou et Gava.
 

Cet accord etauit recent, Ia D6.) n en a pit- encore eu connaissance ; des qu'eUe en 
sera informc-e. elle transmettru. commne t.,u!c le fait toujours, les instructions nect-isaires 
mux bureaux Vexecution el mu Di 'ecteur Regional. II faudra cependait bien qu'elle
insiste cette fois sur I fnit q;; ils'agit OIc tra'nsit international, bicn que pratiquemeat
inexistant, pour qu iln y aie pas de confuion avec cet autre transit interne qui consiste 
en une simple rtexportation. 



a) Formnalits douanieres 

Les exportations s'effcctuent, comme les importations 

1) Par les bureaux de plein exercice, par le dpOt d'unc dclaration d'exportadon,
validee selon systeme Sydonia, et payement des droiLs ou taxes *ventuellement dus,

el que soit le pays de destination et mtme pour les marchandises exempttes de 

2) Par les bureaux de trafic frontalier, par declaration verbale de l'exportateur,
validation par le fonctionnaire de Ia douane d'une quittance en trois exemplaires,

et 

comme pour rimportation. 

II nest plus exige de licence d'exportation. Des dispositions nouvelles doivent ftre
prises pour controler le rapatriement des devises. 

Dans certains cis (p. exemple pour les produits destines A la CEAO) l'exportateur
devra faire '.alider un certificat d otigine que lui d(livre Ia Chambre de'Commemre, s'il 
veut bCneficier dun tarif prWfcrentiel dans le pays de destination. II -est tenu aussi au 
respect des legislations samtaires, phyto sainitaires, veterinaires etc ... 

L'absence eventuefle de Fun ou 'autr de ces documents nentravera peut-6tre pas
l exportation, mais r exportateur sera informe des risques qu'il court i destination. 

I en est de mrife en cc qui concerne lvenruel certificat de qualitC, 9 dalivNer par unesociete de surveillance, lorsque ce doctiment est exige dars le pays de destination, ce
qui est le cas au Nigria, qui requiert en plus (nous en reparlerons plus loin) uncertificat d'origine emanant de sa propre ambassude dans le pays d'ou Ia marcbandise 
est exportee. 

Dans un rapport de M. M. Mouskoura, nous lisons ceci, A roccasion d'une interview
du Directeur de Ia Sonara. le 16 mars 1989: "on doit evoquer aussi nos laborieuses
"discussion% -,v'cc iasociete de surveillance reprtsentee par le bureau VERITAS A
Lagos. Pour chique contrat de vente de nos produits, cet organisme est charge de"conr6ler -au prealable, en vcnant au "N-liger, Ia qualite de nos marchandises sur les
aires de sto.',Jae. lexistence stocks Ia teneur prix ende et de nos comparaison

"des cour dL li region. Cette formalite nous bloque souvent des mois entiers, mais'elle est o0lh1ftLoire lute pour nous dcl perdire le mach%". Nous verrons ulterieurement
qu'il nest t'iinecnt pus simple de Zaire du commerce LEGAL avec le Nigeria. 

b) Tarif des droits et taxes dus a l'exportation 

- Uranium : droit de sortie unique (DSIT) I % a.v. 
- Produits hibr)iue, pair les industries nigeriennes TS 3 % 
- Produits pn:,'p.m:orux : T5; 3 % 

Touteloi. c. taux de 3 % est tres theoique il s'applique non pas sur Ia valeur
reclie dE- produits, mais sur unc valcur fictive bien inkrieurc reelle.A la vaour Laloi de fin-nces du 30/091hh, relative au budget de 1989, determine ces vleurs 
imposables commc suit 



boins 10000 
ovins 3000 
caprins 3 000 
camelins 10 000 
viande fraiche 
viande sechee 
oignons- ail 

300 F CFA'kg
500 F C*FA'kg 

30.000 F CFATonne 
niebt 40.000 F CFATonne 

Ainsi, Ia valeur d'un bovide est arbitrairement 
valeur reefle est d'environ 120 000 F. 

fixee a 10.000 F CFA siors que IN 

L'expnrtateur acquittera donc 300 F de TS, alors qu'i! aurait theoriquement du enacquitter 3 600. Pourquoi cette meure ? Attn de rendre insignifiante Ia taxe net-cue et depromouvoir les exportations. Pourquoi ne pas supprimer totalement certe ta. et rendre
les exportutLions de ces produits totalement libres ? Les autorites nigerienne, estiment
qu'une tre' minim, imposition constitue une contrainte p.5)chologique pour lxportateur. 

Si le produit twit totnlement v.empt, cc dernier ne s'expliquerait pas l'obligation de passer par Ia douane. .Kaintenant il sait quil y a quand meme une taxe, aussi minime
soit elle. Nous ne sommes pas convaincu de certe argumentation. 

La dounne 6tablit toutCfois des vntistiques prtcises afin de determiner le montant de Ia
compensation offerte par I USAID, pour In perte de droits de sortie 

- Reexportation de warchandie, nationalisees 

I convient de ne pas coniondir, une ma'rchmdise nationahsee qu est reexportee. d'ufmarchandis, v'n trannsit reexpo-t-L', .'ne marchandise en trnnsit no pas quirit 'isurveillance doutimere. elle n h acquitte aucune taxe d unportation. Une marchandise
nationalisee ecu unc marchanli., qui a ett regulierement Ldouin, avec payement detous droits et toxes. pout lu mie a IN consomanation dans le pays. Du poit de -Vuedouanier, nous considerons qu elle est "en libre pratique". Si ces marchandises
reexportebes et bienqu'elles amem 

sont 
deja acquitte toutes les taxes d importation. elles sontassimiltes aux marchandises en transit reexporttes et sont donc passibles de In taxe de

6 % + 3 %, 

La reexporutujoi d unv tnirchmidisu Soil disant en transit est donc beaucoup plus
rentable que Ia recx:portation evcnruclie d'une marchandisc nationalisee. 

Relevons qua cet', circulairc prccise qua cc bartme est appicable aux marchandihes A
destination du Nngtia. 

Les marchdisirs eventutdleinwit reexportees vers le Mali. le Burkina Fasoou le Benin
n'acquitteraint qua 3 % de TS. 



IV - AUTRES REGIMES 

-4 Importaionstemporaires 

L'article 64 du decret 61-211 du 14-10-1961 ne conceme que certains articles (par
exemple : voiture personnelle) que des vovageurs (ou du personnel de la cooperadon
technique) qui stjournent tcrnporairement au Niger, sont autorises A importer
temporairement sous certaines conditions, et qui doivent obligatoirement #tre reexportes
dans le delai d'un an, susceptible d'etre proroge. 

Le materiel destine A Ia realisntion de programmes d'assistance technique peut
Ogalement, et aux mmes conditions, benelicler de ce regime. Ceue mesure est 
generalisee dans les pays en voje de developpement. 

b) Drawback 

Larticle 90 du code des douancs pr voi le remoursement total ou partiel des droits 
supportts par les produits entrant dans Ia Jabrication de marchandises qui seront 
rtexportees. 

Ls articles 61 et 62 du decret 61-211 du 14-10-1961 d6terminent les modalites 
d application de cesremboursernits. 

H n y a eu. ju-,qu A present, aucun cas pr'ljue. MNis ce mouvement est possible. Se
poscrait aIors cg:demnt le probleme du rcmbourscrnent de )a T.V.A., qui. en toute
logique, devrait s effectuer, tout comme pour les produiLs des industries nigeriennes
qui sont exportes, mais Ace jour, cette 0C'cmualite n a pas encore 6t envisagee. 



V-INF RMATISATION - SYDONIA
 

Le SYsteme D..ualer Automatist a fait I'objet d'une itude rtccitte effectuee par AED 
(Academy for Educational Development. Inc). Ajoutons qu'aux bureaux douaniers 
informatises cites dans ce rapport : Niamey DO - Niamney Rive droite - Niamey route -
Niamey hydro - Niamey Aeroport - Marudi - Zinder - Arlit- s'est ujoute depuis le mois de 
juin dernier, le bureau de "T ahoua. Ce mime rnpport Otudie tous les aspects techniques
relatifs a cette informaisaLion, recominmtnde d intensifier le travail, et de renforce" les 
cellules existantes, afin d'aniver A creer, au s'n de la DGD, une "base de donnees 
centrales pour les exportations et les importaions' (LI)CEI) 

Les retards accumules au cours des exercices precedents. dus u un demairage fort lent et a 
une insuffisance de personnel qunlifit ne sont pas encore cntierement resorbes et il foudra 
encore plusieurs mois pour disposer de .MaIstique. Itabl et a jour 

Encas de modification des taux de droils. le responsalie de choque bureau est en mesure 
de modifier les entrees sur ls disquectts, et un . 'cialiRe inforrnmticien passe au moins 
une fois par mois dans chalue bureau afir de %v a.sute' du bon fonctionnement. Les 
oprateurs deplorent toutelois que le renforcemente ',., r nouvellement du materiel, et un 
effort de formation intensive du personnil. reconirnandes daits le rapport AED. ne soient 
pns encore roalises. Le materiel cst vetste dejv. surexploite, et des pannes de plus en 
plus nombreuses soat a craindre. 

l~a DGD. piar le biais de Sydonin triiille d(e en prl'tite cooperation avec la DGI 
(ImpOts) ain de lui donnc" les irdormntions necessaires A l'impositon des societes 
lmportatnces et exportatrices. Cette collaboration ne lera que sintensifier dans lavenir, au 
fur et A mesure d'une meilleure saisic d,.s donaces 

Nous ne voulorts pas nous ttendre davantage su, ce sujet, puisque des efforts sont en 
cours et connmutront sans doute tres prochaineeivi des .boutissements. En outre, cela 
nentre pas directement darts les objectifrs dt nct:'c mission. Nous signalons simplement la 
chose, parce que. au Nigeria egalement, I mnform tisution des donnees en est A ses debuts, 
en matiere douaniere. 

I. 



B - CODE ET TARIFS DU NIOER.A-_FORMALITES DOUANIERES 

Au Nigeria, le Service des Douanes depend du "Ministry of Internal Affairs" et non pas,
comme dans Ia plupart des pays, du Ministere des Finances. 

Des notre arrivee a Lagos, nous nous sommes rcndus A l'imprimerie du gouvernement
federal, afin dy acquerir code et tarifs. Le tadif fait lobjet d'un supplement de Ia "Official 
Gazette" nl I du I janvier 1988, volume 75 et de sa mise A jour :n'21 du !I a,,il 
1990, volume 77. 

Ce tarif (433 pages) et sa raise a jour (14 pages) sont remis a 'USAID-NIGER. 

Le taif est intitult "Customs, Excise Tarilfs, etc (Consolidation) Decree 1988" ; nous 
revoquerons sous l'appellaion Customs Decree 1988 et Ia rise a jour, sous rappellation
Customs Amendment Decree 1990. 

Le code douanier est connu sous Iappelltion "C'ustoms and Excise Management Act 
1958". II nest plus disponible, ni a l'imprimeric, ni au "Nigeria Customs & Excise
(NC: & E) Head Quarters" a Abuja. II t connu de tres multiples amendements. Une 
brochure relative t. Ia vulgarisation de ce code est en preparation. 

De nos entretiens au NC & EHQ A Abuja, du tarif en notre possession et d'entretiens avec
des transitires A Lagos, nous avons pu degager les procedures et taxations oppliquees%at,antes•3WA.

I - REGIME DES IMPORTATIONS POUR LA MISE A LA CONSOMLATION 

a) Procedures - etudes de Ia "FORM M" 

Les importations (et le. expoItatlons) au Nigeia se Jont a environ 80 % pr"les ports
mwitimes, 4 15 % par avion, et Ia difcr nce, pr"route, principalement du Bfnin. A Ia
frontere du Niger, ces mouvements sont insigiulniLts, c'est pourquoi le Niger se 
propose de les intensificr. 
Pour importer des marclimndises. un importateur a generalement recours aux services 
d'un intermcdiaire agret (cuthorised dea!.r) mais cela nest pas obligatoire, et sil
 
dispose dans sa prop ieentrepnse dune equipe suflisamment qualifiee, ilpeut

effectuer lui mme les formalitts suivantces
 



V) U1 doit obtenir de son fournisseur 6tranger, une facture pro forms 

2") 	U introduit, a sa banque commerciale une "FORM M" dont modele recto-verso en 
annexe, en y joignant : (voir anneze 3 ) 

- 4 exemplaires de In facture pro foras 
- une quittance d'assurance maritime. 

Cette assurance doit obligatoirement etre souscrite aurpres d'une compagnie 
nigeriane 

- une declaration provisoire en douane. afin que puissent tre determines exactement 
a position tarifaire et le taux des droits de douane. 

3") La Banque Commerciale soumet le dossier it l'examen prtalable de Ia Banque 
Centrale du Nigeria. 

4") 	La Banque Centrale vise les "FORM M", dsigne Is sociftt d surveillance chargee 
de l'inspection des marchandises, et renvoye le dossier AIa Banque Commerciale. 

5*) 	 La Banque Commerciale ouvre une lettre de credit. 

6") 	L'imporuteur nigerian expedie. a son fournisseur etranger, copie de Ia FORM M. 
avec l'indicawion de Ia societe de surveillance designee par La banque Centrale, 
appuyee d'une copie de Ia facture pro forma et une copie de Ia lettre de credit et 
tous documents relaLifs AIa commande. 

7") 	Cette intervention d'une societe de surveillance est obiigatoire. 
Ces societes sont 

COTECNA, GRIFFITHS ou OMIC (societes suisses) pour les importations en 
provenance du Royaume - Uni, de I'Australie. ou de l'Asie. 

VERITAS ou THIONVILLE (societes franqaises) pour les importations en
 
provenance des autres pays d'Europe et de l'Afrique.
 

SWEDE CONTROL ou INTERTEK SERVICES INC (societes su~doises) pour les 
importations en provenance des Ameriques. Nord et Sud. 

Le 	vendeur est tenu d'apporter route assistance necessaire a Ia Societe de 
surveillance, en lui dornant notamment des liqes de prix comparatifs, des
 
catalogues, routes specifications techniques, et lui facilitant tests et analyses
 
6ventuels.
 



8") 	Cette societe de surveillanc,7 effectue. dans les 15 jours, a verification de la 
marchandise, tnnt en qualit6 qu'en valeur et sa conformite avec la facture pro 
forma. Le coot de son intervention est A charge de In merchandise, et paye par 
1'exportateur etranger. 

9") 	 Elle etablit ensuite: 

a) 	un "Clcn Report Finding" (C.R.F.) 
b) 	 u-n "Import Duty Report" (I.D.R.), c'est -- dire qu'elle calcule le montlit exact 

des droits de douane qui seront A percevoir, sur la valeur totale C.A.F. de la 
merchandise. 
S'il y a discordance entre ta facture pro forma et Ia marchandise, c'est un "non 
negociable Report of Findings" qui sera eLabli. et la Banque CentraJe refuserait 
d'octroyer les deises necessaires au payement definitif. 

10') 	 Ces documents sont transmis A l'importatcur au Nigeiia. par le canal bancaire, 
mais ils doivent etre accompagnes en plus. d un "Certificat d'oigine' qui doit 6tre 
delivrte par Yambassade du Nigeria dans le pays dorigine. En realite, cette 
ambassade fait parvenir a l exponateur, un formulaire vierge que celui ci complete 
lui-meme. 

11 ) 	 La marchandise peut alors etre embarquee et expediee a, Nigeria. 

12") A son arrivee, l'importateur dposera A In dounne une .ieclaration d'importation
definitive Perfect Bill of Entry" accompagnee de deux cheques certifits par sa 
banque, un premier cheque pour le montant des droits d'entree "Import duty" tels 
qu is ont ete indiques sur le "Import Duty Report" et un second cheque pour 
"Surcharge Account" soit une 'Surchurge tax" dc 7 % sur le montant des droits 
perqus (et non sur la valeur caf). II n existe pas de taxe de statistique. 

13*) 	 La douane procede a son tour a Ia venlication de lo merchandise. verification 
physique. verification de valeur et de conformitt a'ec In facture definitive. 

Sil n'y a pas conformite, elle dressera une note de debit rectifica'ive, et infligera 
une amende uniforme de 600 Na. quelle que soit l'impotance des droit 
compromis. S'il > a un trop perqu une procedure de restitution pourra etre 
entainee, aupres de Ja douane (Hf.Q.). 

14") 	 La marchandie est lberee et peut etre enlevee par l'importateur, ou son transitaire. 
Elle est. des ce moment, en "libre pratique". 

Si, A l'examen du "Import Duty Report" transmis par Ia socitte de surveill-nce 
(voir 9-b ci-de.sus, I importateur constate une erreur dans le calcul des droits, par 
exemple unc imposition A 40 % au lieu de 25 %, il demandern un document 
rectilicatil a In suiete de surveillance. 



Le "Clean Report Finding" n'est pas necessaire pour les importations d'une valeur
inferieure A 5.000 USD mais ilest question de reduire ce montant, voire de 
supprimer completement cette tolermtnce. 

Le "Perfect Bill of Entry"" devra neanmoins etre presente au bureau des douanes 
et portera ]a mention "Exempted from Preshipment Inspection et les droits 
d'entrte seront neanmoins perqus. 

La douane du Nigeria ne se montre pas tres scrupuleuse sur l'indication de la
sous-position statistique exacte, pour autant que les droits soient calcules 
conformement A]a nature effective de la marchandise. 

Itexiste neanmoins, au "Head Quarters" de la douane, un "service de la valeur"

tel que recommande par le C.C.D. qui procede, i post riori, A des enqu~tes pour

verifier si la valeur dtclaree correspond exactement AIs definition de la "valeur en
 
douane" du C.C.D.
 

Si toutes ces operations s'ffectuent de maniere rtguliere, le payement en devises 
se fens sans restriction, sur presentation de la Banque de l'importteur, A la 
Banque Centrale du Nigeria, d'un dossier complet comprenunt 

original' de Ia "FORM M" 
Clean Report Finding
le connaissement et les documents de transport
le certificat d'assurance 
le releve des autres frais 
le "Perfect Bill of Entry" 
les feuilles de pointzge au dechargement 

Les societes de surveillance sont reputees incorruptibles,, reputation dont, helas, il 
faut reconnaitre que liDouane ne jouit pas. 

Malgre ]a riueur de ces mesures, des importateurs, qui ont demandt i garder
l'anonymat affirment que environ 25 % des importations s'effectuent illegalement, 
par corruption provoqude des agents des douanes. 

Ces formalites paraisscnt 6 premiere vue, fort contraignantes, cependant le
transitaire consulte semble s'y Wetr familiarise par la pratique, et nous a uvout que 
tout se passe sans probleme. 
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b) 	Tarifs 

Le twif "CUSTOMS, EXCISE TARIFF etc (CONSOLIDATION) DECREE 1988 a ete 
promulgue le V Janvier 1988, pour une duree de 7 annees. II est strictement 
conforme a Is Nomenclature du Systeme Harmonise du Conseil de Cooperation
Douaniere jusques et y compris les sous-positions. 

Ce 	tarif reaseigne : 

') Les droits de doumne 

2") 	La liste des marchandises exemptees ( en fonction de leur destination plus que de 
leur nature, comme par exemple, les immunites diplomatiqves, les bagages de 
passagers. les echantillons commerviaux etc ... ). 

3") 	La liste des marchandises prohibees pour des motifs economiques. Nous
 
l'etudierons en detail ulterieurement, sub. littera c.
 

4") 	 La liste des marchandises "strictement prohibtes" pour des motifs autres que
commerciaux comme par exemple : scurite (armes et munitions) moralitt 
(publications obscenes) danger (allumettes au phosphore blanc, articles en matieres 
plastiques inflammables) etc.., 

5') La liste des marchandises passibles de taxes d'accises, qui varient de 5 lA30 % 
cette liste compte 182 articles. Trts nombreuses sont donc les marchandises 
exemptes de "excise duty". 

Les droits d'entree sont fixes pour 1e5 aunees 1988 -89, 1990-91, 1992, 1993 et 
1994. Toutefois, ces droits sont susceptibles d'etre modifies, ou des sous-positions
tarifaires ajoutees ou supprimees, en fonction de levolution Oconomique du pays.
Cela s'est produit le 11 avril 1990 avec eflet au Ier janvier 1990. Ces 
modificationsi concernaient les droits de douane d'environ 80 sous-positions; Ia liste 
des marchandises exempttes et des marchandises prohibtes 6tait egalement modifie; 
de nouveaux taux concernaienz les taxes d'accises. Enfin un nouveau paragraphe
concernait une "Export Prohibition List". Nous en reparlerons de manire detaillee 
ulterieurement, sous le paragraphe relatif aux exportations. 

C) 	Importations prohibees 

Voici Ia liste complete des marchandises dont l'importation est prohibee, telle qu'elle
figure A l'annexe 3 du "Customs Decree 19A8". La photocopie de ce "Schedule 3" est 
reprise en anuexe 4. Ceue liste na subi qu'une modification trs mineure, lors de 
l'amendement du lerjanvier 90. 



11 nous a paru n~cessaire d'en donner la traduction de 	mnonire complete et detaillee: 
entre parentheses les positions et sous-positions relies qu'elles ficurent dans le tifnigerian. Cette liste peut pnraitre disparate mais elle est conforme a sa ,rtsentation
nigeriane. Les numeros des positions ne correspondent pas A ceux du Niger etant
donne la disparite des nomenclatures deja exposee. 

') Les cigarettes (2402.10 a 2402.90) ; 

2") - Les coq,, poules. canards, oies, dindons et pintades vivants, des especes
domestiques (0105.11 a 0105.99) 

- Les viandes et abats comestibles, frais, refriger~s ou congel'.s, des volailles du 
n' 0105 : 

3*) 	 Les plates vivuntes et produits de )a floriculture (chapitre 6) les Ieg umes. plantes,
racines et tubercules alimentaires sous routes leurs formes (chapitre 7) : lespreparations de legumes (20.01 A 20.05) ; le "tomato ketchup" et auutes sauces 
tomates: 

4') Les bois fcuil!nrds : 6chalas fendus : pieux et piquets en bois, appointes. non
scies Iongitudinalement : bois simplement degrossis arrondis,ou mms non tournes
i courbes ni autrement travailles, pour cannes, parapluies, manches d'outils ou
similaires : bois en eclisses. lames, rubans et similaires (44.04) 

Laine (paille) de bois ; larine de bois (4405) 

- Les bois scies. t4407) les feuilles de placage (4408) les bois profiles (4409) les panneaux de particuics ct panneaux similaires (44.10), les panneaux de fibres debois ou autres matieres ligneuses (44. 11). les bois contre-plaques, bois plaques etbois stratifies similaires (44.12) les bois cits "densifies" en blocs, planches lames 
eu proliles (44.13) ; 

- Les sieges (a I exclusion des sieges de dentiste, medicaux, de salons de coiffure
Ct 	 similaircs) (94.01), les sominiers, articles de literie et similaires (94.04) lesappareils d eclhrage et leurs paities non denoinmees ni comprises dars une autre
position tarifaire (94.05) les constructions prefabriquOes (94.06); 

5") Les oeufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conserv's ou cuits (,40700)- (et donc de 
volailles): 

6') 	Les fruits comestibles . ecwces d ugrumes ou de melons (chapitre 8)
Les fruits. ccorces de fruits et autres parties de plantes, confits au sucre (2006)
Les fruits et autres parties comestibles de plantes. autrement prepares ou conserves 
(20.08)

Les jus de iruits ou de legumes, non fernentes, sans addition d alcool (20.09);
 



7") 	Toutes les maierys textiles t o e ces mtietes (chapitres 50 a 63).'
(A 1'exclusion de quelques ouvrages d'usage industriel, ou technique qu'il serait 
fastidieux, et inutile d knumerer en detail); 

8') - Les revetements de s,;ls ou de murs matid-res plastiques, en rouleaux,
 
carreaux ou dalles (39.18)
 

- Les baignoires, douches, lIvabos, bidets, cuvettes d'aisance et similaires,, en 
matieres plasLiques (39.22) 

- La vaisselle, uutres articles demenage ou d'econormie domestique et articles 
d'hygiene ou de toilette, en mtieres plastiqucs (39.24) Al'exclusion des biberons 
pour bebes ; 

9') L'eau d'Evian et eaux minraes similaires, naturelies ou artificielles, les eaux 
gazeuses (22 01), Jes memcs caux addionnics dc svcrc edulcorees ou aromatis~es 
(22.02) les bieres de malt (22.03) Forge (10.03. et le malt torrifie ou non (11.07); 

10*) lees dechets et dbrits de metauX precieux ou de plaque ou double de metaux 
precieux (7]. 12) Ia bijouterie, Ia joaillerie, les articles d'orfevrerie en metaux 
precieux, Is bijouterie de funtaisie (71.13 A 71.18); 

I ') 	 Le riz (10.06) et les produits du riz (sans n' de position) 

12') 	 Le ma is (10 05) et les produits du mais (sans n" de position) 

13*) 	 La fagine de froment ou de meteil (11.01), les farines de cerales autres que 
froment cc mr.teil (11.02)
Les grusuw. semoules e. agglomeres de c~reales (11.03); 

14') 	 Les vins c v raisins frais ; mousseux ou aitres (220410 et 2204.21 et 29); 

15') 	 - Les jeu. video des types utilisables avec un recepteur de television (95.04. 10) 
- Les jcu.x foictionnant par l'introduction d'une pi6ce de monnie ou d'un jeton

(95.04 30) ; 

16') 	 Toutes I.%hudes vegeLales (pwtie du chapiure 15) a l'exclusion de I'huile de in 
et de 	I'hllile de ricin utilisees comme mutiere premiere pour les indusuties 

17") 	 Le sulfnri d'aluminium (28.33 22) , l'alun (28.33.30) ; 

18') 	 Les pneumtiques rechapts ou usages en caoutchouc ; les bandages, bandes de 
roulement amovibles pour pneumatiques, et flaps, en caoutchouc (40.12. 10 A 
40.12.90). 

Dans Ia suite de cc r;pport, nous reviendrons sur ces prohibitions, et donnerons les droits 
et taxes de diver,.s mimchandises directement concernees (listes A et B) par laccord 
commercial entrc Ic Niger et le Nigeria. 

http:40.12.90
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Si le Niger envisage de promouvoir le developpement de ses industries et d'encourager Ia
production nationale par des mesures tarifaires, et non plus par des contingentements et
des licences, ii faut reconnoitre que le Nigeria, pour sa part, ne se contente par de demi­
mesures. 

Nous 'venons de prendre connaissance de In liste des produits prohibes, pour des motifs
econoniques. Dun rapport de Ia Central Bank of Nigeria (Annual Report and Statement
of accounts on 31 December 199) il 'st precise que. afin de materialiser les objectifs
tconomiques, les mesures fiscales suivantes ont ett prises en matiere douaniere 

a) 	 Certains produits figurant sur i liste des marchandises prohibtes peuvent neanmoins
ktre importkes avec autorisatioa speciale et prealable du Ministre du Budget et des 
Finances mais elles sont aors passibles de taxes tues elevees 
Cigareues 200 %
 
Bijouterie et metaux precieux 200 %
 
Maciunes Asous 200 %
 
Bois contreplaques 50 %
 

b) Les droits d'accises sur Ia bi&re, le stout, les alcools et les vies ont Ct* releves de 30 
A 40 %. 

c) 	 Afin d'intensifier Ia prw.ction des industries locales 

') Les droits d'entre sur les matiores premieres destinees a certaines industries ont Ott 
r~duits 

- pieces detnchees pour piles et batteries depiles Mlectriques. de 45 A25 %
 
. es feuilles en fer ou en acier laminees a chaud ou A froid, de 20 A10 %
 
- les tWles et feuilles en etain de 45 A 20 %
 
- les pieces detachees de voitures. de 25 A 0 %
 

2) 	Les droits d'entree sur certeins produits finis, mais qui .ont egalement fabriquts par
les industries locales, et qui les concurrencent donc, sont augmentes 

- stringues ct aiguilles, de 25 a 40 %
 
- articles emailles. dc 40 a 55 %
 
- les mcches spirales pour loigner les moustiques, de 30 A200 %
 
- les pieces detuchees de motocycles eL cycles, de 35 A45 %.
 

d) 	La fraude, le tr.nsport. l'enreprosage. Ia distribution ou I vente des autres produits
prohibes (" compri. donc les produits alimentaircs, les hoissons comme le vin, le riz,
le m.. is, la fa.ri¢, les fruits et legumes, Ia volaille, les pneus rechapes ou usages)
entrainent Ia prison a vie et I confiscation de tous les biens des contrevenants. 



Nous avons toutefois releve de nombreuses differences entre ce rapport de Ia Central
Bank, redigt en 1989, et le Customs Amendment Decree 1990, (qui date du 9 avril
90). II n'est Ovidemment pas possible, et sans interet, de relever toutes ces
discordances : notons simplement. a titre d exemple. qu il ny a pis de modification detaux pour les parties de piles ou de batteries (M5.06.90) qui restent affecttes dun taux
de 45 % mais par contre les produits finis de cette memue position (85.06. 11 A 
85.06.20) passent de 70 % A 200 %. 

Selon nous, l'orientation de politique commerciale donne par In Central Bank a fait
l'objet de mesures difftrentes. lors de laclopuon des modifications tarifaires, mais qui
rtpondaient aux memes objectifs protcctionistes. 

(Au sujet des meches spirales pour Mloigner les moustiques, nous avons contatt que
au Niger, ces articles etaient inportes de Chine. Ne serit-il pas plus tconomique, et 
plus CEDEAO,de les importer du Nigria ?) 

II -REGIME D' TRANSIT 

Pour des raisons gtographiques, le transit, le v~itable transit international, au Nigeria.
cncerne principulement les marchandises acheminees. par carnion, de La ou de Port­os
Harcourt A N'Djamein (Tchad) via Maiduguri. Ie transit en direction du Niger, 'iaKano,vers Maradi est relativement rare. 1.uthlisation du cheniu de fer jv:qu'd Kano, et mrme 
au dela. est inexistante. 

Le trxnsit est totalenient exempt de tous droits ct taxes. Le destinataire nigrien eventuel
doit uniquement prevoir les frais de chaivenvnt du conlteneur sur camion (1900 Na) les
frais de transport (jusqu'A Kano, de 400 a 650 Nn la tonne) et Ies frais d"escorte de Ia
douane (miinimes. Le transit est evCldeniment sulbordonn. a un cautiojnnement (Bond) pourgarantir %acorrecte ex ecution. I ne .'agit cepuidwnt pas dun cautionnerrent en numtraire,
qui entrainerait un trop importante inmo zhIULontle clipitaux. mais d'une garantie, oucautionnement permanent que le transitaire n(goci. saavec banque. Celle ci s'engage vis A
"is de Ia douan,, a acquitter les droiLs ev.,Ltucllement dus en cas de non execution dutransit, jusqu', concurrence d'une somme a fixcr de commun accord avec le transitaire,selon son volume d'actitvie. Le transitaire doit v'idemment etre agr e par Ia Doumne. et ce
cautionnement nest pas gratuit de Ia part de la hatnquv. 

Aussi Je transitaire compte - t - ildes frais a LFmportatcur etranger (Bond charges) quis elevent Aenviron 0,25 % de Ia valeur C.,AF deI hi marchndise transportee. 

La Douane exige. ,reajablement A toute operation Javal de l'ambassade du Tchad, du
Cameroun, ou du Nigcr certifiant que les miuclaidiscs sont effectivement destintes A un
importateur de leur pays respectif _O 

Pour preuve de Iexecution reguiere du transit, elle exige aussi en fin de parcours, un visa
de Ia douane du pays de destination finale, sur le "landing certificate". 

http:85.06.20
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Pour le transit rentrant dans le cadre de l'aide internationale (dons,'programme d'assisuumce 
etc) ilconvient de plus que l'ambassade du pays de destir.ation sollicite 'autorisation du
transit aupres du Ministere des Allaire Etrangeres. Les Affaires Etrangeres en informent Is
Douane et le transitaire choisi afin que soit facilie, sinon autorise le moui'ement. 

Les commergants prives ne sont pis soumis a cette mesure, maisf.ils soilicitent neanmoins
le soutien de leur ambassade dans l'espoir de pouvoir benelicier de facilies analogues, et 
une intervention aupres du Ministrre des Transports, des Affaires Etrangeres et de Is 
Douane. 

Le transit est donc fiscalement tout i fait libre, mais reste subordonnO A des contraintes 
administratives et des risques de transport. 

Les marchandises prohibes ne peuvent pas bfneficier du regime de transit. 

III - REGIME DES EXPORTATIONS 

a)Procedures
 

Des exporwtions du Nigeria ne sont plus soumises u licence. mais l'intervenLion 
pralable du "Nigerian Export Promotion Council" (NEPC) est requise. Cet organisme
intervient pour rculariser rouLes les ope:rations d. change et de rapruariement de devises. 
Le "Nigena Muitime Autority" (NMA) doit tglenicnt intervenir. C'est lul qui rtparLit
le 1'rtt en fonction des pavillous des navires. La Douane ne perqoit nucun droit, mais 
une declaration d'exportation doit etre rftgulierement validee. 
La verification physique de In marchandise% est fncultative. Les positions tarifaires A 
declarer sont identiques i celies de Is nomenclature S.H. utilisee pour l'importation. 

b) Exportations prohibees 

Le "Customs Amendment Decree 1990" a fixe une Iste de produits dont l'exportation
est dorenavant prohibce. II s'agit de 

I) Bois d'neuvre, et hbuis bruts 
2) Les feves (htncots) 
3) Les racines de.,cassave et dc mnioc
 
4) Le mais
 
5) Le riz
 
6) Les racines d jentaise

7) Tous les produits deriv des postes 2 0 6 ci-dcssus
 
8) Tous les produs ahlimentaies inportes

9) Les peaux brutes de tous animaux
 
10) Les Rves de cocao hntes
 
II)Les noix de paImes, brutes.
 



IV- AERS REGIMES 

a) Importations temporaires 

Pour Is machinerie et le materiel affecte a Iexecution de traviux imporants
(infrastructure routiere par exemple) que les compagries utilisatrices, du secteur public 
ou prive, s eagagent a reexporter apres utilisation. 
II y a donc exemption des droits d'entre, mais das certains cas, un cautionnement 
bancaire pourra etre exige. 

b) Drawback 

Lorsqu'une merchandise importec est incorporee dans un produit fabrique au Nigeria,
lentreprise utilistarice pourra obtenir. sous certaines conditions. le remhoursement des
droits perqus (Customs Duties and Excise Taxes) iorsque Ia preuve de Ia reexportation
du produit fini aura ete uppornee. 

II y a donc eu payement des droits regulierement dus, au moment de l'importation et
rembo,.rsement des droits, Iorsque Ia marchandise est reexportee. 

V - I .ATIE&' ION - STA'IS'LL 

Linformatisation des services douanies n'en est quA ses debuts, deux bureaux seulement,
a titre experimental. et uniquement pour les drUics de douane (et non les taxes daccises). 

Cette informati.ution se fuit sous le patronnage de I'UNCTAD (CNUCED) et doit donc
Otre similaire au Sydonia ... si cc n'est pas exactcement le meme systUme. 

Nous n'avons pu obtenir davantage d informations a ce sujet, anis cela nous a ntnnnoins 
permis d aborder ln que.stion de IetaNissentent ties statastiques. 

Lors d'une visite au "Federal Office of Statistics" 0 Lavos, nous avons Pu recueillirdiverses brochures. ptr:ni lesquelles le "Nigeri:n Trade 'um=nry June 1988' deriuer
fascicule paru des sMt-tahuues commerciales pour It anois de jura 88, e( pour une annee,
depuis le meme mois d I'annee precedente. 

Quelle nc fut pas nov'e surprise dc cons'atcr qcuc ces sta'istiqucs n'ttaient pas etablies en
fonction dle a noanenckiure SH, mats bjen ston le SITC Rev. 2 c est-a-dire Standard
Internatinal Trade Classification - Revision 2". dt., 'Nations Unies. 

A notre question nu sujet de cone discordance, les autorites douanieres de Abuja ontrepondu que Is dounne ne connaissa,: qut le S.H., et a Ia fin du "Customs, Excise Tariff 
etc (consolidation) Decree 1988 figure in exteno le texte de Is convention internationale
relative a ceue nomenclature. convention olficiellemen ratiftee par le Nigeria. 



La Douane n'effectue nucune statistique commerciale. Celle ci se fait, par le "Federal
Office of Staistics" au vu d une copie de la FORM M, sur laquelie figure le ,code SITC. 

Cette discordance pourrait Etr modifite prochainement et il est plus que probable que les 
statistiques seront ulterieurement basees sur le S.H. 

En attendant il est pratiquement impossible d'ttablir des comparaisons entre les donnees 
statistiques du Nigtia, et celles du Niger, lesquelles, h~las, comptent en plus environ 
3ars de retard. 



C - CDRPRALQ2 E =LE$__TA x_D_ .DOJ__ _TAXES
 
AP-ELLQR 
 AU-M-E.NTAU__aNI.E='
U NIGERIA PQUR 

Comm,? nous lavons expose sous les titres A et B ci-avant le Niger ippique,principalement i I importation des marchandisei des taxes tres diversififes :les DD * lesDF + TVA + TS + PCS + das cetutins cas. les taxes anciennement dfnommees taxespeCifiques, 3oit TPP pour les produits pet,"liers, IBA pour les boissons alcoolisees, ouTUG pour les Labacs et ciguretuts. Au .igeria, on distingue seulement les DD + Iasurcharge tax et les excise taxes. Nous avons explique egnlernent comment diverses taxesSe calculaient, taloc sur Ia valeur CAF. ta'tot sur cete valeur cumulee avec DD 4 DF,et, ce qui complhiue encore les choses. partis sur une valeur mercuriale fictive. Nous pensons que les lec;teurs de ce rapport ne seront pus interesses par cette diversification.Aussi, avec laide des fonctionnaires superieurs du cadre des douanes, au Niger, avons nous calcule ce qu ils appellent FIG ou Incidence Globale. Exemple : les conservesalimentaires de legumes sont Inippees des droits suivants : DD 5 % - DF 10 % (survaleur CAF) + TVA 10 % (sur valeur CAF -t DD et DF) TS 3 % (egalemen survaleur CAF + DD -,DF) + PCS I % (vur valeur (.AF). L'incidence globale sera (DD +DF = 15 %) .t(TVA + ST = 13 % de 115) - PCS 1 % de valeur CAF) = 30.95 %.(Serait-il "raiment impossible de simplifier tout cela et d'uniformiser tous ces taux) ? 

Pour le Nigeria DI) 15 %., 7 % de 15 % - 15 4- .0 -16.05 % auxquels nousajoutons la taxe d accise, si elle est applicuble. Au..si dans h.s tableaux suivants n'avolts nous indique que ce:te incidence globade en precs:!t deci - dela une p'rticulante. En tetedes tableaux nous ;cnstagnons ia positiol tu ilaire au Nicer. et paLfois, lorsque c"est 
possible, la sous-posiion. flour le 'Ifprohibee, mais *a. nouin indiquons I'M Iorsque In marchandise estneunoins les taux puisque certaines marchandises peuvent faire l'objet
d'une "autorisation speciale". 
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POSITION DESIGNATION DES MARCHANDISES
 

1) A L-EXPORTATION
 

01.02 Bovins 
01.04 Ovins et Caprins 
01.06 Camelins 

02.03/04 Viandefraiche 
02.06 Viande sech~e 

07.01.45 Oignons 

07.05.21 Niehe 

07.05.22 Woandzu 

07.01.45 Al 

41.02/04 Cuirs et peaux 
03.02 Poisson fume 
55.01 Coton 

Divers Produits des industries nationales 

DROITS PEP.CUS 
A IER AU NIERlIA 

300 F CFA/T~te Exempt 
90 

300 

9 F CFA'kg"
 
15 "
 

900 F CFAT. 
1200 .. 

1200 .. 

900 

10 %
 
3 %
 
3 %
 
9 %
 

2-) PRODUITS REEXPORTES (erroncment uppeles "transit") 

55.09 Tissus de coton 

56.07 Tissus de matieres synthetiques 

Ch.60 Confections en bonneteric 
Ch.61 Confections en tissus 

63.01.90 Friperies 

24.02 Cigarettes 

Divers Autres produits 

7,12 % Exempt
 

9,18 %
 

7,12 %
 
7,12 %
 

10,21 %
 
10.68 % 

7.12 % 



•3")PRODUITS 	 ORIC;TNAMES DE L'ETRANGI R, REEXPORTES APRES AVOIR ETE 
REGULIEREMENT IMPORTES AVEC PERCEPTION DES DROITS ET TAXES ET 
QUI SE TROUVT DONC EN LIBRE PRATIQUE DANS LE PAYS CONCERNE. 

NIGER 	 'NIEI 

Divers 	 9 % Exempt 

4") A L'IMPORTATION 

En% 	 Fn % mais PR= 
PROHIBE 

04.02 	 Lair 7.09 21,4 

10.06 	 Riz 23,57 21,4 - PR
 
Plus au Niger une taxe
 
de pereuaion de 25.000 CFA/T
 

08.05.20 Noix 	de cola 

16.02.90 	 Cotiserves alimentaires de 
viandes 

17.01 	 Sucre 

20.02 	 Conserves alimentaires de 
legumes 

20.05 	 Conlitures 

21.04 	 Preparations pour soupes ­
(Maggi) 

22.02 	 Boissons gazeuses 

22.03 	 Bieres 

22.09 	 Alcools et boissons spiritueuses 

24.02 	 Cigarettes bondes 
brunes 

25.01 	 Sel 

25.03 	 Soufre 

15.13 42,8 

39 53,15 

5,03 47,8 

30,95 42,8 - PR 

47.40 69,2 - PR 

51 47,8 PR 

53.40 69,2 - PR 

72.40 136,3 - PR 

126,94 147 

26. 1 
52.18 

(No 25par 
(+ 40 

1000 pieces 

6.06 16.05 

30,60 16.05 

http:16.02.90
http:08.05.20


25.23 Ciment 30.95 21.4 

27.10.32 Essence super 
+ 54,4 % 
sur valeur mercuriale 

113,40 Producteur 

pas de t~ux 
tarif 

indiqu* au 

27.10.33 Essence ordinaire 
+ 60,8 % sur Ia valeur 

mercuriale 

81 

27.1051 Gazoil 
+ 25.5 % sur Ia valeur. 
mercuriable 

81 

27.10.54 Huiles lourdes 
+ 6,9 sur la valeur 
mercuriale 

27 

34.01 Savons 92,77 64.2 

34.02 Produits tensio-actifs pour
lessives 33.21 64.2 

36.06 Allumettes 94,20 48,15 

38.11 DesinfecLants - insecticides 
au Nigeria: 
meches spirales pour eloigner
les mousliques 
insecticides pour Iagnculture 
autres insecticides 

39. 

214 
5,35 

32,1 

40.10 Pneus de voiture. neufs 38,86 47,8 

55.09 Tissus de coton 48.60 96.3 - PR 

56.07 Tissus de matieres synthltiqucs 60,60 96.3 - PR 

Ch.60 Confections de bonntcrie 52,2 37.1' - PR 

Ch.61 Confections de tissus 52,2 96.3 - PR 

63.01 Friperies 52,2 32.1 - PR 

62.03 Sacs, sachets d emballage 30,95 37,1 PR 

Ch.73 Ouvrago"s en 
en generid 

fer. fonte acier -
27,56 de 32,1 a 42,8 



Ch.84 Machines, engins mecaniques 
en general 

-
19.65 10,7 

Cb.85 Machines, engins electriques -
en %neral 
au igria, taux plus diversifies 

39 26.4 

avec notamment, pour les piles et 
batteries de piles 214 

87.02 Voitures automobiles 
au Nier 7 CV 
et moins 47,4 
+ de 7 CV 
au Nigeria de moins de 1500 CC 

de 1500 1 moins 2000 CC 
de plus de 2000 CC 

55.94 
37,45 
53.50 
107 

87.08 Pieces detachees de voitures a l'exclusion 
de certaines pieces specifiques entrant dans 
d'autres positions du tarif (ressorts, bougies, 
vitres, courroies etc) qui suivent leur regime 
propre. 38,86 
- si elles sont importees par des chaines de 

montage et garagistes 
- importees par des particuliers 

exempt 
5,35 

D 	- LES ECIHANGES COMMRCIAU1X A LA FRONTIERE N GER-Q -

NIGERIANE 

1) 	 L'accord commercial du II ao t 1976, et le projet de nouvel accord, 

(Photocopie de cet accord, dans son integralite, en annexe 5) 

a) 	Note prtliminaire 

Nous avons ete amenes a constater que cet accord commercial constitue en fait, un 
tkmoignage de bonnes intentions des deux gouvernements, et si de nombreuses 
autorites en ont connaissance, et s'y referent. i1 a, en fait, peu de portee pratique, et 

les operateurs economiques ne savent pas ce qu il contient. Ce sont les services des 

douanes des deux pays qui doivent intervenir de Ia maniere Ia plus effective, dans 
son execution sur le terrain. 

C'est donc aux autorites les plus hautes des administrations des douanes des deux 

pays qu'il appartenait de donner des instructions administratives prtcises pour que les 

services d'fxecution puissent intervenir afin que cet accord soit respectk. 



I semble probable que cet accord n'a pas, il y a 14 wis, W officiellement wansmis 
aux autoritts en question, pur In voic protocolaire, c'est-A-dire : des parties signataires 
au Ministre des A'faires Etrangeres, qui le transmet au Ministre des Finances (au 
Nigeria, au Ministre des Affaires Intericures) en le priant de veiller Ason application,
lequel le transinet au Directeur General des Douanes, afin qu il diffuse. par voje de 
circulaire, des instructions precises et dttaillees 4 lintention du personnel dexecution. 
Telle n'est peut-eLre pas exactement Ia "vole protocolaire' mats toujours est-il que Ia 
D.G.D ne peut intervenir en cette matiere que si elle y est formellement invitee par
 
son autorite, hitrarchiq ue de tutelle, et non si cet accord reste enloui dans les
 
archives des Affaires Etrangeres.
 

A dWfaut de cette procedure, cet accord commercial est resto lettre morte, et le futur 
nouvel accord connaitra le meme sort. 

En effet. un nouvel accord est en gestation. II est destine a remplacer laccord de 
1976 et a dejb fait l'objet de notes echaingecs ejitre les dcux payx. Le Minist~re de 
In Promotion Economique eni a ete consulte. mais pas In D.G.D. 

Nous avons pu en prendre connaissance a lambassade du Niger, a Lagos, mais 
etant donne son cnractdre encore confidentiel, les nutori;es de lambassade ont jugt 
premature de nous en donner copie. 

II est indispen.sable que les adninistrations des doi unes ds dc.ux pnys soent 
consultes. en rant que "conscillers techniques" nfin de downer A cet accord une 
forme, une presentation qui soit compatible avec les pratiques douanieres : afin que 
les listes "A et B" si elles sont maintenues, soient plus precises du point de vue de 
Ia designation des marchandises, et que les circulaires qu elles seront amenees A 
diffuser ultericurement aux services d'cx~cution soient conformes a la technologie en 
matere de douane. 

Si cela ne se fait pas ain~i, les services d execution ne seront pas en mesure de 
respecter l'esprit de cet accord. qui n'aura aucuiie valeur pratique. 

Lorsque, a Abuja, nous avons demandO aux autorites douanieres (c'Ctuit au "Head 
Quarters)si elles ovaentr connaissence de cot accord de 1976, si elles lappliquaient et 
si elles ;l'icnt connaissance qu'un nouvel accord 0tait en preparation, i nous a et 
repondu par un sourire, et In remarque que, si ce:s accords existaient, ils nen etaient 
pas moins subordonnes au respect des lois t reglements en vigueur dans les pays 
respectifs. 

Lorsque. a Maradi. nous avons presente cet accord au Chef du bureau local des 
Douanes, il a reconnu en avcoiz comaissance mais ne pas en connaitre les modalit~s 
d'applicUtion. 

Pour le passe. nen ne peut plus etre modifieC mais pour l'avetur, pour le nouvel 
accord, nous souhaitons ju'i no soit pas trop tard, et que des mesures pourront tre 
prises d urgence pour qu'il sit une portee pratique ...en un mot, qu'il soit re­
nfgocie. 

./
 



Pendant noe'.sejour a Lagos nous avons eu l'occasion de prendre connaissance de 
ce projet de nouvel accord. L'article 4 (i) en est libellt comme suit : "Les tchangcs 
"de marchaudises et produits entre les parties contractantes sont soumis. en ,:ertu de"present accord, aux lois et rtglements relatifs A l'importwtion et A I'exportation quisont en vigieur dans leur temtoire respectif". 

Conclusion darts I esprit des autorites douanieres du Nigeria (et nous partageons 
cette fagon de voir, cet accord tLant a respecter A In lettre) RIEN ne changera en ce 
qui concerne le regime douunier des mm'chandises, et les produits prohlbes au 
Nigeria, resteront prohibes. 

La directrice du commerce extericur du Niger, a Nianey, nous a demnande, avant 
notre depart en mision au Nigena : Pourquoi, en depit de cet accord commercial et"maigre In meilleure qualite de nos pagnes imprimtns qui est nettvrment supericure A 
ceux produis au Nigeria, eprouvons nous auant de dilficultes o exporter nos 
produits" ? La rtponse est simple parce que l'importation de tous les produits

textiles est prohibee ou Nigeria... et laccord commercial n'y change ren.
 

Si Ia commission miXte veut faire oeumTe utile, si elle veut 9ue cet accord soit un
 
instrument positif et constructif des echanges futurs, ii faut entitrement le revoir, car
 
tel qu'il se presente, i1 ne modifiera en rien Ia situation actuelle.
 

Pour que cet accord commercial soit tecliniquement applicable par Ia douane des deux
 
pays. tous Jes produits repris aux listes A et B devraient etre plus pre;is, e:
 
devraient ele completes par ]cur code de position tai'ifaire.
 

Cela devrut d'ailleurs se faire dons tous les cas ou une marchandises est citee darts
 
le cadre dun mouvement douanier.
 

Comme nous ne sommes pas en mesurc de conmenter le futur arcord. nous avons
 
neanmoins cru laire oeuvre utile en exammmint de maniere critique. laccor(d de 1976,
 
qui restera d'ailleurs en vigueur nus.i longtcmps que le nouvel accord ne sera pas

signe. Nous avons tente de codifier selon ies tards en vigueur les annexes A et B,
 
malgrt l'imprecision ct le flcou de cernain. produits cites.
 
Le futur accord commercial ne nous a d alleurs pus paru fondamentalement different
 
du prccedcnt.
 

Ne perdons d'utre part pas de 'ue qu, le ':iger est li,par divers accords
 
bilateraux ou multileteraux a'c de tr.s nornhreues utres nations et Uue ces accords
 
prevoient en g'ncral, le 'clnusc de Ia nation la plus favorisee" ... Ce qui signifie que
 
route facihite tout regme lavorahle ,uNigeria de'vra s'appliquer a toutes les autres
 
nntions conccrnces ...et qu'unc situation id.ntique se presente sans doute au
 

sR en a. 

En ce qui concerne les moens de transport les lormalites douanieres sont 
interpr~te.s de manicre tres liherate par Ics douancs des deux pays ; ilen est de 
meme pour lu circulniUton des personn,.s. munies de papiers d'identite en r gle. 
Chacun des deux pays ngit, en ces maLi res, dans le respect de lesprit dcs accords 
de Ia C.E.D.E.A.U., meme si ces accords ne font pas encore lobjet de ratification 
formelle. 



b) Etude deI'accord (en ce qu'il concerne ia douane) 

"Article 2 - Les parties contractantes accordeat, sous reserve des lois et reglements en
"vigueur dants leur pays respectils et en conformite avec eux, toutes facilites possibles
"pour les exportations, et les import.tions dans leurs territoires respectifs de routes 
"marchandises tnumerees dans les annexes A et B du present Accord. Ces listes A et 
"B ne sont pas linitatives et ne ... etc ..." 

Si ces listes A et B ne sont pas limitativ'es, cela signifie que d'autres, que routes les 
marchmandises sont concernees par Iaccord. Alors, pourquoi ces listes ? pourquoi
n'enumerer que quelques articles ? 

Si les importations et exportations doivent s'effectuer dans Ia stricte observance des lois 
et reglements en vigueur, ce qui sigmije dans le respect des codes et tarifs douaniers, 
et de toutes les contraintes legales ... que~le est donc lutilitt de cet accord ? 

Nous pouvons concevoir qu'un accord bilateral pui.sse prtvoir des taux reduits, voire
des exonerations, ou liimportation eveiituelle de marchandises prohibees, ou des 
dfrogations A certaines contraintes, mais cc nest pas le cas, puisque Jet lois et
rglements en vigueur doivent tre respectes. Alors, en quoi consistent exactement 
"toutes facilites possibles" ? 

L'article 8, relatif Al'admission en franchise de'chmntillons, de materiel d'exposition ou
de dmonstnition pour foires. expositions, etc ... te figure plus damis le projet futur. 
Cest logique, car ces articles sont universllement "hors taxes' en vertu d'une 
convention internationale. 

En depit de Ia remarue formulee ci-avant, au sujet des listes A et B, nous avons 
neanmoins voulu ;es etudier de nuiiiere approfondie.
La liste A concerne donc les prcduits a exporter du Nigeria pour 6tre importts au
Niger. et Ia liste B les produits A exporter du Niger, pour atre importes au Nigeria. 

2') Examen de ]a liste A 
Produits du Nigeria d exporter vers le Niger 

Ce qui importe done, c'est de connaitre les droits dimportation au Niger. Pour rappel
toutes les exportations du Nig,'n sort e. emptees de routes taxes. A l'entrCe Niger,au 

nous indiquons, comnme pour Ia listt, compirative dO'cloppOe sous le littera C,

I'incidence globalu (.C.) du cumul de tous droits et taxes. 

Pour permettre une comparaison. nous indiquons, en derniere colonne, lincidence 
globule des droits pour les nmtj1es m-rchandises, si elles etnient impories mu Nigtria,
et l'abrtviatioi PR pour les produits prohibes, completee cependant des taux figurant
fu tarif puisqu'il y a parfois une "autoisation speciale". 



Designation de la marchandise 'Position tarifaire 
au Niger 

I0 au 
Niger 
en % 

IG au 
Nigria 
en % 

I - Caoutchoucnaturel 40.01 
Rem.: Cette designation ne concerne que le 

caoutchouc naturel, et non les articles 
finis 

26 10,7 

2 - Pieces pour voitures automobiies, pneus, chiambres Aair 

a) 
b) 
c) 

pneus 40.11.53 
chambres Aair 40.11.53 
la designation : pieces pour voitures est trop 
imprecise. Du point de vue tarifaire, nombre de 
ces pieces sont rangees dans leur chapitre propre 
(ex : ressorts, courroies, bougies etc ...) si Ion 
s'en tient aux seules pieces de voitures, non 
classees ailleurs : 87.06 

51,29 
51,29 

38,86 

32,1 
32,1 

Au Nigeria, si eles sont importees par des chaines 
de montage, ou des garagistes professionnels : 
importees par d'autres personnes 

Exempt 
5,35 

3 - Noix de cola 08.05.20 
4 - Sucre 17.01 
5 - Biscuits 19.08. 10 
6 - Boissons non aicoolisees 22.02.00 
7 - Produits tropicoux et denrees alimentaires 

(frais ou en conserve) 
Rem : Ceue designation de produits est 
beaucoup trop vaste et englobe une 
trop grande vatete de marchandises. 

Elle devraii ftre precisee. De nombreux 
produits aussi vaguement designes sont 
prohibes au Nigeria 

15,13 
4,03 
47.05 
53,40 

42,8 
47,8 
47,8 
58,5 

PR. 

- PR 

8 - Textiles 
Rem : meme observation , textiles peut 

aussi bien vouloir dire le tissus que 
les confections. Ces produits sont tous 
prohibts au Nigeria. 
pour certains ussus de coton 
pour d'autres, de coton ou de matieres 
syntbetiques 
pour les confections en tissus 

55.09 

56.07 
61.01/02 

49.60 

60.60 
52,2 

96,3 

96,3 
96,3 

- PR 

- PR 
- PR 
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9 - Produits en fibro-ciment 
Rem :mnme observation: selon leur 
nature, on trouve des marchandises i : 

10- Produits petroliers 
Rem. : indications trts vague 6galement 
que ne sont concernes que : 

essence super 
plus 54,4 % sur valeur mercuriale 

essence normale 
plus 60.8 % sur vaIzur mercuriale 

gaz-oil 
plus 25.5 % sur valeur mercuriale 

huiles Iourd,, 
plus 6,9 % sur valeur mercuriale 

mais ilexiste bien d autres produits 
petroliers. Aucune indication de taux 
ne fugure clans le tarif du Nigeria. 

II-Produits pharmaceutiqjes 

12-	 Produits de beaute et de parfumerie
 
Rem. :Cgalement une trs vaste
 
variete dv.produits, en gn~ral 


13-	 Bois 
Rem : designation trop imprecise. 
Le chapitre 44 compte 28 posiLions. 
et bien d'nvantage de sous-positions 
relevons pour l.s planches et les contre­
plaques 


14-	 Mcublcs en bois 

15-	Marchandisc c nmatires pinstiques 
Rem. :desigation trop imprcise : nous 
relevons seulement : les articles de 
menage 


16- Ustensiles en ler emalle 
Rem. : inme ohscr'ation 
les articles de menasge 

17-	 Produits en aluminjum 
Rem. : meme obser'ation 
les articles de menage 

Chap. 68 

nous supposons 

27.10.32 

27. 10.33 

27. 10.51 

27.10.54 

30.03 

33.06 

44.05'15 

94.01 -94.03 


39.07 

73.38 

76.15 

30,60 42,8 
19,65 
35,40 

113,40 

81. 

81. 

27 

3 26,75 

118,17 53,15 

35,4 21,4 - PR 

41,4 74.2 - PR 

43,80 53,15 - PR 

35,47 48.15 

39,89 58,5 

http:27.10.54
http:27.10.32


18- T6les ondulees galvanisees 73. 13 27,56 21,4 

19- Materiel electrique et pieces
 
detachees
 
Rem. : concerne tout le chapitre 85,
 
dont les taux sont tres diversifies
 

20- Articles en acier
 
Rem. : meme observation
 

21- Allumettes 36.06.00 94.2 48,15 

22- Papiers et produits de la papetene 
Rem. : mtme observation que pour les postes 19 et 20 ci dessus ;sont concernts 
tous les produits des chapitres 48 et 49 

23- Autres produits manufactures et semi-minufactures 

24- Articles diver; 
Rem. : on ne peut pns ftre plus imprecis que pour ces postes 23 et 24. Coinme 
nous Iavons deja lait remarquer, en fair. T()UTES les marchandises, soit 3500 ou 
4000 positions et sous-positions du Larif sont concern~es ... alors pourquoi en 
designer certaines ? 

3") Examen de ]a lisie B
 
Produits du Niger. a exporter vers le Nigeria
 

Les produits cxportes du Niger subissent au moins une ae de sortie de 3 %. Pour 
plus de precision. voir le paragraphe relatil a ces exportaLtions. 

Pour limportation au Nigeria, nous indiguerons cette fois encore l'incidence globale
(.G.) pour les annees 1990-91. eE Ia position tnrifarc du Nigcria. ainsi qu. la 
mention PR si elle sindique. ni regord, I J.G. pour les memes produits s'ils etaient 
importes au Niger. 

Dsigiiation dcla marchandise Position tarifaire IG nu IG au 
au Nigezia Nigeria Niger 

en % en % 

1) Coton fibre 52.01 PR - 64.2 23.05 
2) Ciaines de coton i2 07 I'R - Ib.05 4. 
3) Graines de riche 07 13 IR 42.R 14. 
4) Tomates sechees 07.12 -R - 42.8 15.17 

Rem. : s'agit il bien de tomates sechees" ? 
5) Mil 10.08 21.4 Ex 
6) Sorgho 10.07 21,4 Ex 
7) Kapok 14.02 16.05 25,15 

http:36.06.00


8) Natron 

Rem. : ils'agit de carbonate naturel de 
sodium cristalise ; en fait c'es tout 
simplement du sel en bloc, destine aux 
animaux 

9) Sel gemme 
10)Dattes 
11)Gomme arabique
12)Poisson sec et fume 
13)Chev mx 
14)Henne 

15)Nattes 

16)Beurre fondu 

17)Befail 

Bovins 

Ovins 

Caprins 


18)Viande 
19)Farine de mil 
20)Farine de baricots 
21 )Textiles 

Rem. : designation beaucoup trop imprecise 

bNigMd N~im~ 

25.01 
25.01 
08.04 PR 

16,05 
16,05 

- 42,8 

6,06 
6,06 
24.17 

13.01 
03.05 

16,05 
53,5 

27. 
35.4 

01.01 21,4 13 
14.04 16,05 39 
46.01 21,4 39 
04.05 74,9 28,69 

01.02 32.1 33.21 
01.04 
01.04 

32,1 
32A1 

28.69 
27.56 

Chap. 02 32,1 52,20 
11.02 PR ­ 32,1 Ex 
11.02 32,1 29,40 

PR 

pour rappel tous les textiles et produits textiles 
sont prohibes au Nigria.

22)Produits de pa'fumerie 
Rem. :designation trop imprecise
de nianiere generale 

23)Ciment 
24)Allumettes 
25)Etain brut 

Rem. :nous considerons qu'iI s'agit
reellement d'etain brut. 

26)Autres produits 

Ch,33 53,15 118.17 
25.33 21,4 30,95

36.05 48,15 94,20
80.01 16,05 33 

Rem. : meme observation que pour Ia liste A 

Nous insistons sur le fait que si ces echanges de marchandises ne sont pas expressiment
proteges par l'accord commercial, In douane du Nigeria s en tiendra strictement uux lois de
prohibition. Dans les deux releves qui precedent ]'importation des produits suivants restera 
PROHIBEE au Nigeria : 

Liste A les boimions non alcoolisees 
les produits tropicaux et deartes albrnentaires 
les textiles et ouvrages en textiles 
les bois et ouvrages en bois 
les marchandises en matieres plastiques 



Liste B: le coton fibre 
les graines de coton
 
les graines de nitbt
 
les tomates sechees
 
les dattes
 
Ia farine de mil
 
les textiles et ouvrages en textiles.
 

Pour rappel, I. liste complete des importations prohib6es au Nigeria fait l'objet d'un
paragraphe special dans cette etude, et le texte anglais de ces prohibitions figure en annexe. 

C'est dire si ces liste A et B n'ont aucune porte pratique. 

4) Perspectives de Ia CEDEAO 

Lors de Ia derniere reunion Chefs membres Iades d'Etats de C.E.D.E.A.O., a
Ouagadougou, ils auraient formule le voeu de liberer totalement en 1990, Ia circujation des
marchandises AI'interieur de Ia communaute. 

Dans Ia partie du rapport presente par Monsieur R. ROUSSEL est evoque le programme
adopte lors de Ia reunion des gouverneurs des banques centrales, tenue a Banjul en mai
1990, et qui prevoit, finalement, la creation d'une zone monetaire unique pour 1994. 

Lors de Ia signature du traite C.E.D.E.A.O.. a Lagos, le 28 mai 1975. etaient deja 
prevus: 

I - Lelimination progressive en 10 ans, entre les Etats m'mbres, des droits de douane, etroutes taxes d'effet equivalent, a l'unportation et A1'exportation de marchandises 

2 - L'abolition progressive en 15 ans des restrictions quantitatives et administratives au 
commerce entre les Etats membres 

3 - L'etablissemenL progressif, en 13 ans, d'un tarif douanier commun et d'une politique
commerciale a l'egard des pays tiers etc... 
(Resume du traite de Ia CEDEAO -article 2 - objectifs de Ia Communaute) 

Nous sommes en 1990, et rien n'a etC fait. 

En matiere douaniere, Ia C.E.D.E.A.O. prepare un tarif douanier commun, mais Ia CEAO
aussi, prepare un nouveau tarif commuii pour les pays membres de Ia CEAO, et il n'y a 
aucune cooperation entre les deux communnutes, 

La C.E.A.O. regroupe Ia Cote dIvoire, le Benin, le Burkina Faso, le Mali, Ia Mauritanie,
le Niger et le Senega, tous pays membre de Iancienne UDEAO (Union Douani desre
Etats de I'Afrique de I'Ouest) et anciennes colonies franqaises. 

hA:
 



La C.E.D.E.A.O. a vu se joindre A ces 7 pays, le Ghana, Ia Guinee, Ia Guinee Bissau,
In Gambie, le Liberia, Ia Sierra Leone, le Togo et les iles du Cap Vert, pays d'influence 
frhn9uise, anglaise et portugaise. 

On comprend que l'amaIgame soit tres difficile, les problemes d'intgration se revelent trs
ardus, et les options economiques, et politiques sont tres divergentes. 

Selon nous, it faudra encore beaucoup d'efforts, beaucoup de bonne volonte de Ia part de 
tous pour realiser les objectifs. 

Les problemes nes de Ia "Chambre de Compensation" sont evoques dans Ia premire
partie du.rapport, expose par Monsieur ROUSSEL. 
En ce qui concerne ia Doumne, nous ne sommes nulle part. 

CON~CLUSIONSi 
La principale difficulte que nous ayions rencontree, c'est le flou dans les textes legaux, leur 
imprecision et leurs incunes. 

A de nombreuses reprises nous avons recueilli, de personnes differentes, parfaitement debonne foi, des informations divergentes, sinon radicalwnent contradictoires. II nous a fallu 
separer le vrai du faux. 

Nous ne pouvons donc qu'insister sur l'intert de cc "guichet unique" en esperant quil
soit vraiment "unique", que l'on puisse v Puiser toutes Jes informations relatives auxtransactions enisagees, et lue les fonctionniures ou agents qui en auront ]a responsabilite
ne se voient pus obliges dorienter leurs clients vers d'autres cellules administratives. 

Nous avons commence notre mission au moment ou Is libralisation du commerce entrait
dans une phase active. Elie est encore, au moment ou nous 6crivons ces lignes, en pleine
mouvance. Toutes les mesures d'execution requises ne sont pas encore rWaisees ; les taux 
des droits et taxes a percevoir som suscepLibles de modifications. 

Si les droits d'importtion au Nigeria nous paraissent stabilises, du moins pour les annees
1990 - 1991, il nn est pus de meme pour le Niger. Dans les tableaux comparatifs, les
renseignements, notanmeit "I'incidence globale" ont cte calcules de maniere exacte et
precise, uvec I assistance de Monslieur LAOIJALI TASSIOU, Directeur a la D.G.D., que
nous remercions encore. Its sont exacts a ia date du ler Septembre 1990, mvis il faut
cependant tenir compte du fait que, demain peut etre, ils pourraient 6tre modifies. 



RECOMMANDATIONS 

1) 	- Que le futur accord commercial Nigero-Nigerian soit entierement remis sur le metier )- Qu'il soit plus precis en cc qui concerne Ia designation des marchandises des listes.,
A et B : 

- Que Ia D.G.D. soit consultee, afin de donner A ces listes les pr~cisions que requiert
Ia technique douani~re : 

- Que ces listes soient non plus exemplatives, mais limitatives Al'gard des
marchandises specifiques que le Niger souhaite exporter ou importer;

- Que soit n6gocie, pour ces marchandises, que leur importation soit autorisee auNigeria. en depit de certaines prohitions generales:
- Que, eventucllcment, des taux pr~frrcn6ls puissent leur etre appliques. 

2") 	Que In D.G.D. soit consultee prnalablement a lncdoptation de t= dcret. Ioi, arrte ouconvention relntifs aux importations et eportaLions, afin qu'ele puisse donner, d'unpoint de vue tecluique douaniere, les precisions qui permeuront une identificationinconstestable des marchandises, et 	qu'elle puisse ulterieuremeni diffuser au personneld'exEcution, et aux optrateurs Econoimques des directives claires et pr6cises. 

3) 	Qu'au sein de Ia D.G.D. soit cree un service d abon.nement aux circulaires etinformations qu'elle diffuserait. Ces circulaires retsteraient bien entendu gratuites pourles services administratifs. mais une modique retribution sous forme d'abonnementcouvrant les frais de diffusion pourrail Etre demandee optrateurs economiquesaux 
inWtressts. 

4") Ou'au moins un fonctionnaire qualifie de Ia douane soit affectE au "guichet unique" afinque soient dornes Ia position tarifaire et Iensembie des droits et taxes dont sontpassibles les marchandises. Ce fonctionnairc dolt (t,-c en mesure d'approfondir certains cas particult-s. en consultant les "Notes Exrlicativesde Ia Nomenclature du C.C.D."ulterieuremeit du S.H., quand 	
et 

cc 	derifer scra en vigueur. Sil'on craint que cefonctionnaire ne soit pas occupe "full time" et 	si ]'on en designe un vraiment
competent. pourquoi ne paslui confier: pour ses heures creuses, Ia tftche proposEe sous 
le 	9: ci-apres. 

5") Que soit creee, ou au moils renforcee si efle existv deja a Ia Presidence de IaRepublique. une direction qui nit pour mission dc coordonner les activites des diversMinisteres. et assurer le suivi par voie proto(:olairv, de toute disposition Jegale,jusqufaux serwices qui ont pout, thche den ussurer l'execution. 

En general, l'ndministration nigerienne souffrc de cloisonnement. Personne ne salt, ou ne 	veut savoir. cc qui se passe duns un service voisin. 

6) 	 Que, non sculement soit supprimee toute tuxe, aussi minime soit-elle qui frappe lesproduits des industries locales qui sont cxportts, mnais que soient EtudiEs les moyens Amettre en oeuvre pour que soit remboursee la T.V.A. sur ces m~mes produits. 



r) 	Que soit supprimte toute taxe frappant les marchandises soi-disant en transit, ou que 
tout au moins les commeriants de Ia frontiere nigerienne soient informes que Ia 
rfglementation douanikre les auzorise, A Insortie d'un entrepot fictif agrte par Ia 
douane, A declarer diri,-tement en transit international (du point de vue douanier. un 
entrepot est assimilt A un territoire 6tranger) les marchandises qu'ils ont rtgulitrement
vendu A un commer;ant nigerian. lls nauraient, dans ce cas, pas A acquitter les droits 
de reexportation, et lI taxe de statistique tventuelle pourraic etre diminuec. Bien 
entendu, illeur faudrait apporter Ia preuve d'une importation legale au Nigeria. Voila 
qui justifierait un nouvel accord commercial, ou une convention d'assistance mutuelle 
administrative entre les douanes du Niger, et du Nigeria. 

Pour les points 6 et 7 ci-dessus, retenons que lI princi ale raison du marasme, a I 
frontiere du Nigtria, provient de Invaleur dtvalue duNaira. Le Niger ne peut rien 
faire en ce domaine, et est lui meme lit par les accords UMOA, et ne peut donc 

uilibrer sa monnaie avec celle de son voisin. Si l'on vcut exporter des produits du 
Iger, ii faut les rendre competitifs sur les marches nigerians, donc diminuer les 

charges qui grevent leur valeur. La D.G.D. craint-elle de perdre les taxes qu'elle
percevait dans le passe, Iorsque les marches lui etaient favorables ? que percevra - t - elle 
demain, si I'on ne rtexporte plus rien? 

8') Que les divers droits et taxes d'importation : DD + DF + TVA . ST + PCS (plus
eventuellement TPP ou TBA ou "ITC) soient unifies. 11 ne doit pas etre fort complique, 
au Min~scere des Finances, Direction du Budget (?) d'tablir A post~riori une rtpaiiition
proportionnelle de ces taxes, en lonction d.s rsultats des amnees antedieures, et des 
previsions budgetaires, s'il est jug6 necessaire d'affecter ces recettes A des budgets 
differents, ce qui nest pas evident. En ce qui concerne les TPP, TBA ou TC. 
Yinformatisation par Sydonia permet de connaftre ]a vleur importte, ou mercuriale de 
cei divers produits et den determiner la quotite en consquence. 

Cette uniformisation ne simplifierait pas necessairement le travail de Ia douane, puisque 
linformatisation par Sydonia dispense le personnel douanier de calculs savants, mais 
elle rendruit service aux operateurs economiques qui sont interesses par le montant 
total des droits et taxes qu'ils auront 4 payer, et se moquent eperdument de Ia 
repartition par indice budgeture de ces memes taxes. 

9') Que Ia D.G.D. n'attende pas que soit oflicieltemen adopte le projet de "Code Douanier 
Harmonise' propose par in C. T.A 0. Ele pourrait ds a pr~sen, dans le cadre de cette 
presentation, se mettre a Is tacli. de rediger son propre code douanier national. Cela lui 
erait gagner un ou deux ans pour sa pauition. 



1O)Que soit ertudiee, par Ia DGD, Ia raise en pratique effective du riime Drawback,
autorise par le Code Douanier : "art. 90- Le remboursernent total ou partiel des droits

lsupportes par les produits entrant dans la fabrication des marchandises exportees peut
,@tre accorde par decret". 

Ce regime ne connaft aucune application au Niger : ilpourrait cependant permettre aux
industries locales d'accroitre leur production en vue de l'exportation, car I& T.V.A. 
devrait, elle aussi etre remboursee. 

1l)Le Ministre de la Promotion Economique, qui est A l'origine de cette etude, nous
demandait de decouvir des "creneaux nouveaux" pour favoriser Je commerce. Ce nest 
pas chose facile. Cependant une possibilite meriterait une etude attentive et
approfondie, Nous pensons a Ia creation d'une "zone franche" a lacroport de Niamey,
premier aeroport africain du Sud.Sahnrien, ob pourraient sejournei", hors tiwxes
douani&res. divers produits de grande consommation et de longue conservation. 
Poumaieni s'y approvisionner directement les grossistes des autres Etats de Ia CEAO et
de la CED EAO au lieu d'attendre It.livraison de ces produits, d'Europe ou d'autres 
continents. 

Bien en entendu, cette eventunlitt devraic faire l'objet d'une etude, par des experts
qualifies, afin de ne pas se lancer dars une entreprise qui se revdlerait risquee et 
onereuse. 
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